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Les membres qui ne peuvent pas assister à l’assemblée
générale annuelle mais souhaitent soulever certains points
doivent communiquer avec le président ou la présidente de
leur section locale afin de prendre des dispositions pour que
ces points soient soumis à l’assemblée générale annuelle.

Le SIINB est une organisation démocratique dont les
orientations sont définies par ses membres lors des
assemblées générales annuelles. La participation et les
commentaires des membres sont donc essentiels à sa
croissance continue.

Le présent numéro du Parasol contient tous les rapports
nécessaires pour permettre aux membres de participer à
l’assemblée générale annuelle.

La 41e assemblée générale annuelle du SIINB aura lieu du
19 au 22 octobre 2015 à l’Hôtel Delta Brunswick de Saint-
Jean, au Nouveau-Brunswick. L’ordre du jour se trouve sur la
page opposée.

Tous les membres sont invités à assister à la séance
administrative et aux activités sociales. Il n’y a pas de frais
d’inscription. Les observateurs pourront débattre des points
discutés, mais seuls les délégués ayant droit de vote peuvent
voter.
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ORDRE DU JOUR
41E ASSEMBLÉE ANNUELLE DU SIINB
DU 19 AU 22 OCTOBRE 2015
DELTA BRUNSWICK, SAINT JEAN

11 h – 12 h – Rapport du comité des finances

• Rapport du vérificateur

• Motion d’adoption du rapport du vérificateur de 2014

• Présentation du budget de fonctionnement pour 2016

12 h – 13 h – Repas (fourni)

13 h – 13 h 30 – Reprise de la séance d’affaires

• Rapport de la vice-présidente

• Rapport de la 2e vice-présidente

13 h 30 – 14 h 45 – Pierre Battah, conférencier invité

15 h 15 – 16 h – Prix de reconnaissance des membres

18 h 30 – Banquet

MERCREDI 21 OCTOBRE 2015
7 h 30 – 8 h 30 – Déjeuner

7 h 30 – 8 h 30 – Inscription

8 h 30 – 9 h – Allocution de Linda Silas, présidente de la
FCSII

9 h 30 – 10 h – Rapport des membres ayant assisté au
Congrès biennal de la FCSII

10 h 30 – 11 h – Reprise de la séance d’affaires

• Ouverture de la séance

• Rapports des représentantes d’unité

11 h 15 – 12 h – Élections

12 h – 13 h – Repas (fourni)

14 h – 14 h 45 – Résolutions

14 h 45 – 15 h – Activité de mieux être

15 h 30 – 16 h 30 – Reprise de la séance d’affaires

16 h 30 – Levée de la séance d’affaires

JEUDI 22 OCTOBRE 2015
7 h 30 – 8 h 30 – Déjeuner

7 h 30 – 8 h 30 – Inscription

8 h 30 – 12 h – Reprise de la séance d’affaires

• Débat libre

• Affaires nouvelles

• Motion pour l’adoption du budget de 2016

12 h – Levée de la séance
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LUNDI 19 OCTOBRE 2015
12 h – 13 h 30 – Inscription

13 h 30 – 16 h 30 – Réunions des représentantes d’unité

• Inf., partie III – Salle de bal A

• Inf., foyers de soins – Salle McAvity

• Inf., soins communautaires – Salle de bal C

• Inf. gestionnaires et surveillantes – Salle Manchester

19 h – 21 h – Vin et fromage

MARDI 20 OCTOBRE 2015
7 h 45 – 8 h 15 – Séances pour les nouveaux participants

7 h 30 – 8 h 30 – Inscription

7 h 30 – 8 h 30 – Déjeuner

8 h 30 – 12 h – Séance d’affaires

• Ouverture de la séance

• Mot de bienvenue

• Présentation des membres à la table d’honneur

• Présentation des personnes invitées

• Adoption de l’ordre du jour

• Rapport du comité organisateur de l’assemblée
annuelle

• Nomination des scrutateurs, scrutatrices, sergents et
sergentes d’armes

• Règles et prérogatives de l’assemblée annuelle

• Révision des directives relatives aux délégué(e)s
votant(e)s

• Allocution de la présidente

• Rapport du directeur général

L’ENCAN SOLIDARITÉ DÉBUTE LE LUNDI À 19 H ET PREND FIN LE
MERCREDI À 15 H 15. (TRINITY ROYAL ROOM) 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •



Il a occupé des postes de cadre supérieur chez des principaux
employeurs du Canada atlantique, a été professeur agrégé à
l’Université Mount Allison au Ron Joyce School of Business,
et a été associé principal avec le plus important cabinet en
gestion des ressources humaines du Canada atlantique.
Parfaitement bilingue, il détient un MBA de l’Université de
Moncton et BAA de l’Université du Nouveau-Brunswick.

Pierre s’est toujours impliqué dans sa communauté et il est
le chef du Trio Carte Blanche, un groupe de jazz qui se
spécialise dans la musique d’ambiance pour divers
évènements de levée de fonds, communautaire et corporatif.

CONFÉRENCIER INVITÉ
PIERRE BATTAH
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Pierre Battah, CHRP, est un conseiller agréé, un formateur et
un conférencier spécialisé en gestion des ressources
humaines et en développement du leadership. Il est
chroniqueur de longue date et blogueur à la radio CBC au
sujet du milieu du travail, ainsi que membre de l’Association
canadienne des conférenciers professionnels.  En 2014 il a
été présentateur dans la série TEDx, et en 2013, il a été
choisi pour participer à une session intensive en
développement du leadership à l’École Kennedy de
l’Université de Harvard avec des collègues d’à travers le
monde. 

Pierre a parlé à des auditoires à travers le Canada et les
États-Unis. Il donne de la formation pour SavoirSphère
Canada, l’Éducation permanente de l’Université de Moncton,
le Collège of Extended Learning de UNB, ainsi que plusieurs
employeurs du secteur public et privé.

Pierre Battah

Membres du SIINB ayant completé avec succès, cet été, le cours de formation sur le « Leadership en action » offert par le SIINB.



RAPPORT DE LA
PRÉSIDENTE 

PAR MARILYN QUINN 

INTRODUCTION
« C’est votre opportunité. Faites une différence. » C’est ce
que je me suis dit lorsque j’ai décidé de poser ma
candidature au poste de présidente du Syndicat des
infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick. Un
changement peut faire peur mais il peut aussi offrir une
occasion d’épanouissement personnel, de responsabilisation
et de solidarité. Cela s’est révélé vrai très souvent pour moi
depuis les onze dernières années en tant que présidente du
Syndicat. Je n’ai jamais regretté d’avoir pris la décision de
m’engager pour tenter de faire une différence. Je pense que
chacun de nous doit chercher à améliorer les choses, et
espérer quitter la profession et le milieu de travail dans un
meilleur état que celui dans lequel nous les avons trouvés.

RELATIONS PUBLIQUES ET
COMMUNICATIONS 
En plus de représenter les infirmières et infirmiers
immatriculés au quotidien dans le milieu de travail, le SIINB
s’emploie à présenter le personnel infirmier immatriculé de
manière positive dans la province pour assurer l’appui du
public. Au printemps, le SIINB a retenu les services d’une

nouvelle agence de relations publiques, Revolution Strategy.
Nous essayons de maintenir nos partenariats à l’échelle
locale. Cette entreprise de Saint-Jean nous a été fortement
recommandée.

En juin, le SIINB, en collaboration avec Revolution, a mené
un sondage d’opinion publique au Nouveau-Brunswick. Le
but du sondage téléphonique était d’aider à documenter le
développement de la campagne de marketing qui sera
lancée en octobre. Les 400 personnes interviewées étaient
des Francophones, des Anglophones, et des gens syndiqués
et non syndiqués, et ils appartenaient à différents groupes
d’âge. Les particuliers qui se sont eux-mêmes identifiés
comme II, IAA, IP ou médecin ont été exclus du sondage
pour raison de partialité. 

D’après les résultats du sondage, le SIINB est perçu comme
la source d’information la plus fiable sur les questions liées à
la santé, c’est-à-dire par rapport aux autres intervenants clés
tels les réseaux de santé Horizon et Vitalité, le
gouvernement et les médias.

En général, les résidents du Nouveau-Brunswick semblent
avoir une opinion favorable des infirmières et infirmiers
immatriculés. Nous sommes perçus comme étant
extrêmement importants dans le système de soins de santé
dans la province. Neuf participants sur dix ont accordé une
note de 8 ou plus sur une échelle de 10, ce qui est très
élevée, à l’importance des infirmières et infirmiers
immatriculés.

Fait tout aussi important, les résultats ont révélé que les
infirmières et infirmiers immatriculés sont considérés comme
d’ardents défenseurs dans le système de soins de santé.
Quatre-vingt-onze pour cent des gens étaient d’accord que le
personnel infirmier immatriculé représente une voix forte
pour le système public de soins de santé en général, et 
92 % estiment que les infirmières et infirmiers immatriculés
sont une voix forte pour les patients, les clients et les
résidents.

Les répondants devaient aussi indiquer ce qui distinguait une
infirmière immatriculée d’une infirmière auxiliaire autorisée. Il
est intéressant de noter que 38 % des répondants ont été
incapables de fournir une réponse significative.
Manifestement, le Syndicat doit sensibiliser le public aux
différences qui existent entre les deux professions et les
membres doivent visiblement démontrer que les rôles sont
différents. La participation à la campagne du port de
l’uniforme blanc et noir est la première étape qui est aussi la
plus simple d’être identifiable.

Le but n’est pas de minimiser le rôle des autres professions
dans le secteur des soins de santé – elles sont toutes aussi
importantes les unes que les autres et étroitement liées.
Toutefois, un peu comme un agent de police par rapport à
un gardien de sécurité, un pilote par rapport à un agent de
bord – il est de notre devoir d’expliquer à nos patients et à

nos clients ainsi qu’aux résidents notre rôle dans la
prestation des soins qui leur sont prodigués.

Fait intéressant, seulement 30 % des personnes sondées
trouvaient facile d’identifier une infirmière immatriculée
parmi les autres professionnels de la santé dans le milieu
des soins de santé. Malgré le faible niveau de
sensibilisation, le public appuyait fortement l’adoption d’un
uniforme normalisé. Soixante-douze pourcent ont mentionné
qu’ils sont en faveur de l’adoption des uniformes blanc et
noir. Le niveau de soutien était à la hausse selon l’âge.

MISE À JOUR SUR LE PORT DE
L’UNIFORME BLANC ET NOIR
L’uniforme blanc et noir gagne en popularité. De plus en plus
d’infirmières et infirmiers immatriculés voient l’importance
d’être plus facilement reconnaissables pour les patients, les
clients et les résidents. Cela n’est pas unique au Nouveau-
Brunswick. Les syndicats partout au pays adoptent les
blouses blanches et les pantalons noirs dans le cadre de ce
mouvement national.

Au cours des campagnes de relations publiques, le SIINB
travaille assidûment à sensibiliser la population en général
aux rôles importants qu’exercent les infirmières et infirmiers
dans la province. Le personnel infirmier immatriculé fait
partie intégrante d’une équipe soignante en qui on a
confiance. D’après les recherches, la sécurité du patient
diminue lorsque les infirmières et infirmiers immatriculés ne
sont pas inclus dans l’éventail des compétences dans les
hôpitaux, les foyers de soins et les collectivités.

Nous collaborons avec l’employeur des réseaux de santé
Horizon et Vitalité pour que seuls les infirmières et infirmiers
immatriculés soient autorisés à porter des uniformes blanc et
noir. Les foyers de soins ont, pour la plupart, adopté cette
pratique et des discussions se poursuivent avec ceux qui ne
l’ont pas encore fait. Comme je l’ai souvent répété, le port
de l’uniforme ne fait pas de vous un professionnel, mais il
constitue la première étape qui est aussi la plus simple d’être
identifiable et d’être reconnu pour les compétences uniques
et spéciales que le personnel infirmier immatriculé
contribuent à l’équipe soignante. 

PRÉVENTION DE LA VIOLENCE EN MILIEU
DE TRAVAIL
Vivre la violence ne devrait pas faire partie du travail de
l’infirmière ou de l’infirmier. Le SIINB continue de travailler
en collaboration avec les réseaux de santé Horizon et
Vitalité, et l’Association des foyers de soins du Nouveau-
Brunswick pour améliorer les pratiques en milieu de travail
afin de réduire la violence dans le secteur des soins de santé
et d’y faire face. 
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En juin, j’ai participé, en tant que membre du conseil
exécutif national, à la Conférence du conseil international des
infirmières à Séoul, en Corée du Sud. J’ai présenté un
exposé sur la protection des droits des infirmières et
infirmiers aux prises avec une incapacité mentale ou une
toxicomanie, tout en protégeant les soins aux patients. Je
trouve toujours étonnant de voir que les infirmières et
infirmiers immatriculés de différents continents font face à
des défis semblables et qu’ils retirent les mêmes satisfactions
de la profession. Il est réconfortant d’entendre comment les
différents pays s’attaquent aux problèmes dans les soins de
santé et de savoir que, globalement, nous sommes là pour
appuyer et examiner les précédents établis dans les
protocoles par les uns et les autres. Je suis fière de dire que
les infirmières et infirmiers canadiens sont très respectés et
très estimés à l’échelle internationale.

Pendant notre séjour en Corée, nous avons pu rencontrer, un
soir, les dirigeants élus et des militants du Syndicat des
infirmières et infirmiers de Corée. Lors d’un repas
typiquement coréen avec interprètes à chaque table, nous
avons discuté avec des infirmières et infirmiers coréens des
problèmes auxquels ils sont confrontés dans leur milieu de
travail, de la dotation et du libellé de la convention collective.
La main-d’œuvre en Corée est très jeune. La durée moyenne
d’une carrière est de huit ans seulement, ce qui en dit long
sur les préoccupations liées au milieu de travail. Les Coréens
étaient étonnés d’apprendre que l’âge moyen des infirmières
et infirmiers au Canada était de 47 ans; dans leur pays, il
est de 34 ans. Ces occasions d’échanger des idées et de
partager des campagnes avec des infirmières et infirmiers à
l’échelle nationale aident la FCSII à tisser des liens avec des
infirmières et infirmiers de partout au monde. Nous avons
beaucoup plus de points en commun qu’on ne le croit.

La version définitive du nouveau programme de prévention
de la violence en milieu de travail du réseau de santé
Horizon a été finalisée vers la fin de 2014. Les premières
étapes de la mise en œuvre du programme ont été
entamées dans le cadre d’un projet pilote en cours à Saint-
Jean. Trois autres sites seront ajoutés dans les prochains
mois. Le SIINB a participé à l’élaboration du nouveau
programme mais la mise en œuvre relève principalement du
réseau de santé Horizon et des employés de première ligne
dans les régions où il est appliqué. J’encourage les membres
qui travaillent aux sites pilotes ainsi que les employés qu’ils
supervisent, de se rendre disponibles pour suivre une
formation, surtout celle qui porte sur l’intervention en cas de
crise non violente, lorsqu’elle est offerte dans leur région.

Dans le secteur des foyers de soins, nous coprésidons avec
l’AFSNB, le groupe de travail sur la prévention de la violence
en milieu de travail. Afin d’élaborer un programme de
prévention de la violence pour l’ensemble de l’Association,
des représentants de la Continuing Care Safety Association et
de Travail sécuritaire NB se sont joints au groupe. Parmi les
progrès réalisés jusqu’à maintenant, notons la création d’une
boîte à outils conçue spécialement pour le secteur des soins
de santé et les foyers de soins dans le but d’aider les
conseils d’administration, les administrateurs, les travailleurs,
les représentants syndicaux, les champions du mieux-être, les
résidents et les familles à comprendre leurs rôles et leurs
responsabilités dans la prévention de la violence en milieu de
travail et la façon d’y faire face, et la planification de la
formation et de la sensibilisation continues.

FÉDÉRATION CANADIENNE DES SYNDICATS
D’INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS (FSCII)
Soixante-quinze membres se sont joints à moi au congrès
biennal de la FCSII en mai organisé par le Syndicat des
infirmières et infirmiers de la Nouvelle-Écosse. Plus de 1 000
infirmières et infirmiers ont assisté à Halifax, en Nouvelle-
Écosse, à la conférence de cinq jours qui comprenait des
ateliers de formation, des conférenciers invités internationaux
parmi les chefs de file des soins infirmiers et des
syndicalistes. La conférence s’est terminée de belle façon par
un grand rassemblement d’infirmières et d’infirmiers portant
leur uniforme blanc et noir qui ont pris part à une marche
dans le but d’accroître la sensibilisation à l’amélioration et à
la protection du régime public de soins de santé au Canada
aux prochaines élections fédérales. Félicitations à Linda Silas,
la présidente nationale, pour sa réélection, et à Pauline
Worsfold, la secrétaire nationale élue par acclamation.

Je suis ravie d’informer les membres que le SIINB accueillera
le congrès biennal de la FCSII en 2019! Celui de 2017 sera
organisé à Calgary par les Infirmières et infirmiers unis de
l’Alberta. J’ai bien hâte de fournir aux membres plus de
détails à l’approche de cette date. 

En juillet, j’ai assisté, en tant que membre du conseil
exécutif national, à la réunion du Conseil de la fédération à
Terre-Neuve-et-Labrador. Dans le cadre de cet évènement
annuel, les dirigeants syndicaux peuvent rencontrer les
premiers ministres de partout au Canada afin de discuter des
préoccupations liées aux soins de santé. La FCSII a tenu un
déjeuner au cours duquel elle a procédé au lancement du
rapport intitulé Before It’s Too Late: A National Plan for Safe
Seniors’ Care. Le rapport est accessible sur le site Web du
SIINB sous Éducation > Documents de recherche. 

La FCSII est la voix nationale des infirmières et infirmiers.
Les prochaines élections fédérales sont une excellente
occasion d’exercer une influence en matière de soins de
santé. Le bref d’élection fixe le jour du scrutin au 19
octobre. Ceux d’entre vous qui assistent à l’assemblée
générale annuelle devront peut-être voter aux scrutins par
anticipation. Le SIINB a toujours été et demeure une
organisation apolitique. Il encourage toutefois tous les
membres à exercer leur droit de vote. Les infirmières et
infirmiers immatriculés doivent s’assurer que les soins de
santé font partie des priorités. Ils peuvent faire une
différence en influençant le débat et la discussion sur le vote
pour les soins de santé que nous méritons.

La FCSII a lancé une importante campagne ayant pour
thème : Votez pour les soins de santé que nous méritons.
Renseignez-vous sur les faits importants à considérer avant
de déposer votre bulletin de vote. Visionnez les vidéos
d’information et autres sur le microsite de la FCSII :
www.voteforcare.ca/new-index.

PROMOTION
Au début de l’année, j’ai visité plusieurs sections locales où
j’ai rencontré des infirmières et infirmiers immatriculés pour
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discuter de la violence en milieu de travail et d’autres
questions délicates qui touchent le personnel infirmier de
première ligne. Le SIINB est une organisation dirigée par ses
membres. N’hésitez pas à soumettre des suggestions ou des
questions à des fins d’amélioration et d’étude.

Le SIINB exerce un mandat de justice sociale. Il a saisi
l’occasion de soumettre au gouvernement un mémoire sur
l’alphabétisation vu l’incidence de l’alphabétisation sur l’état
de santé.

La phase II de l’examen de la législation de Sécurité au
travail a été entreprise. Au nom de ses membres et de tous
les travailleurs et travailleuses, le SIINB a présenté un
mémoire visant à influencer un changement concernant la
période d’attente de trois jours et d’autres avantages qui
devraient, à son avis, être améliorés.

Lors du processus de consultation dans le cadre de la révision
stratégique des programmes du gouvernement, le SIINB a
soumis un mémoire décrivant les secteurs prioritaires dans la
réforme des soins de santé. Les mesures que nous avons
exhorté le gouvernement à envisager comprenaient :
amélioration des soins de santé primaires et prévention,
soins à domicile et soins de longue durée pour les personnes
âgées, élargissement du programme de médicaments sur
ordonnance, mieux-être des employés axé sur les méthodes
de gestion des absences, impôt progressif sur le revenu et
effet positif d’un programme de garderies publiques
accessible et abordable pour les familles et l’économie du
Nouveau-Brunswick.

Le SIINB maintient d’autres partenariats précieux,
notamment avec le Front commun pour la justice sociale, la
Coalition de la santé du Nouveau-Brunswick et la Coalition
canadienne de la santé. Nancy Arseneau siège au conseil
d’administration de ces groupes. Il est important que le
SIINB continue de promouvoir ces coalitions importantes, de
leur prêter sa voix et de les appuyer financièrement. Les

infirmières et infirmiers immatriculés voient quotidiennement
les effets de la pauvreté et de l’inégalité sur la santé. Le
SIINB doit continuer d’être représenté au sein de ces groupes
afin de mieux comprendre les problèmes et de faire partie de
la solution.

PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ DANS LE
SECTEUR DES FOYERS DE SOINS
Au moment de rédiger le présent rapport, le SIINB concentre
ses efforts sur le foyer de soins proposé dans le cadre d’un
PPP à Miramichi. PPP signifie partenariat public-privé,
c’est-à-dire que le secteur privé sera chargé de concevoir, de
construire, de financer et d’exploiter le foyer, et d’en être le
propriétaire.

Le directeur général, Matt Hiltz et moi avons rencontré les
membres à Miramichi au mois d’août afin de discuter du
nouveau foyer de soins qui sera construit pour remplacer
Mount St. Joseph et le Miramichi Senior Citizens Home.

Le SIINB appuie un nouvel établissement mais non la
privatisation des soins en foyers de soins. Nos membres et
tout le personnel des deux foyers sont très inquiets.

RÉGIMES DE RETRAITE
Les membres qui adhèrent au régime de retraite à risques
partagés de certains employés syndiqués devraient avoir reçu
un état annuel de leurs prestations au début du mois d’août.
Veuillez noter que l’état des prestations comprend
maintenant une ligne sur laquelle est indiquée la contribution
de l’employeur qui correspond à celle de l’employé.
Jusqu’ici, la contribution était indiquée sur le talon de
chèque; dorénavant, elle sera uniquement inscrite sur l’état
annuel des prestations de retraite.

Un calculateur d’estimation de pension est accessible sur le
site Web du gouvernement du Nouveau-Brunswick >
Ministère des Ressources humaines > Prestations de retraite.
Vous aurez besoin de votre état des prestations de retraite
pour remplir l’information demandée. 

Les états du RRPSP ont été envoyés en juin et ceux du
régime de retraite pour employés saisonniers et à temps
partiel, en juillet. Les états du régime de retraite des foyers
de soins seront envoyés au début de l’automne.

Nous demandons aux membres de revoir leur état des
prestations de retraite pour s’assurer qu’il est exact et que
l’information de leur bénéficiaire est à jour. 

COMITÉ COLLABORATIF SUR LES
RESSOURCES INFIRMIÈRES
Des représentants de la profession infirmière de l’AIINB,
d’universités, de l’Association des infirmier(ère)s auxiliaires
autorisé(e)s, du ministère de la Santé, du ministère de
l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail, et
du SIINB ont commencé à se réunir régulièrement l’an
dernier pour examiner la main-d’œuvre infirmière dans la
province. Le comité collaboratif a organisé le Sommet des
infirmières gestionnaires en avril comme une initiative visant
à reconnaître le besoin d’autres possibilités de formation en
leadership.

Les infirmières gestionnaires se réuniront de nouveau en
septembre pour examiner les prévisions du marché du travail
pour les infirmières et infirmiers immatriculés et les IAA, et
les préoccupations relatives au recrutement et au maintien
en fonctions. Au nom des membres, le SIINB peut exprimer
les préoccupations concernant les milieux de travail et la
dotation.

7

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015

Des membres du SIINB emballées de recevoir le Congrès Biennal de la FCSII en 2019!
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unique depuis leur début comme militants jusqu’à la
présidence d’une section locale. Le conseil a aussi rencontré
les diplômés de tous les campus pour discuter du rôle du
SIINB dans le milieu de travail. 

Nous avons affectueusement fait nos adieux à Janet Walker.
J’aimerais souhaiter officiellement la bienvenue à Cathy
Wall, la nouvelle représentante de l’unité des infirmières
gestionnaires et surveillantes. J’ai bien hâte de collaborer
plus étroitement avec elle lorsque nous entamerons les
négociations.

Je ne le dirai jamais assez : merci aux membres du conseil
d’administration pour leur sagesse et pour leur dévouement
envers le SIINB et les membres. Cette année, nous avons dit
aurevoir à un collègue et ami, David Brown, qui a pris
officiellement sa retraite en tant que directeur général, en
juin. Il va nous manquer. Les membres qui assisteront à
l’AGA pourront lui rendre hommage avec nous et le remercier
de sa contribution.

Bienvenue à Matt Hiltz qui est entré en fonction à titre de
directeur général cet été. J’aimerais profiter de l’occasion
pour remercier le personnel du SIINB qui travaille sans
relâche au nom des membres. Je remercie les présidents et
présidentes des sections locales, et les dirigeants locaux de
l’engagement et du dévouement dont ils font preuve pour
représenter le SIINB dans les milieux de travail, et des tâches
qu’ils accomplissement localement au nom des membres.  

SONDAGE AUPRÈS DES MEMBRES À VENIR
Le SIINB effectuera un sondage auprès des membres, cet
automne, par l’entremise de MQO Research. MQO nous a
été fortement recommandée par le Syndicat des infirmières
et infirmiers immatriculés de Terre-Neuve-et-Labrador qui fait
appel à cette entreprise depuis plusieurs années pour
effectuer ses sondages annuels auprès de ses membres.

Le but principal est d’évaluer la satisfaction des membres
quant aux services offerts par le SIINB. Le sondage sera fait
par téléphone et d’une durée de 10 minutes seulement. La
taille de l’échantillon du sondage est de 400 entrevues
complétées. Si vous recevez un appel, je vous invite à
participer et à répondre franchement aux questions. Vos
commentaires sont anonymes. Il n’y a pas de bonne ni de
mauvaise réponse. Je remercie à l’avance tous les membres
qui recevront un appel de leur temps et de leur collaboration.

DONS DE BIENFAISANCE 
Le SIINB continue de maintenir et de promouvoir de bonnes
relations avec plusieurs organismes de bienfaisance sans but
lucratif et de justice sociale. Grâce aux liens qu’il a entretenu
avec Johnson Insurance en 2014-2015, le SIINB a pu
partager plus de 11 000 $ avec les maisons de transition à
travers la province. Pour ceux qui ne le savent pas, les
maisons de transition accueillent les femmes et les enfants
victimes de violence au Nouveau-Brunswick. 

Le Syndicat a aussi continué d’appuyer l’Association du
Nouveau-Brunswick pour l’intégration communautaire. En
avril, j’ai assisté à l’activité Champions de l’inclusion qui
établit le profil des réussites de personnes atteintes d’une
invalidité et travaillant dans la collectivité. Le moins que l’on
puisse dire, c’est que la soirée était inspirante. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION ET
PERSONNEL
Les membres du conseil d’administration se réunissent toutes
les six à huit semaines pour discuter et s’acquitter des tâches
du syndicat établies par les membres à l’assemblée générale
annuelle et à la réunion du conseil exécutif. La dernière
réunion a eu lieu à la mi-août. 

Le conseil d’administration voit à ce que la mise en œuvre
du plan stratégique adopté pour la période 2014-2017
progresse et que les étapes importantes soient réalisées. Il a
aussi assumé un nouveau rôle d’animateur des séances de
formation sur le leadership en action. En tant que chefs de
file, les membres du conseil peuvent offrir une perspective

CONCLUSION
En terminant, n’oubliez pas que parfois, il faut être soi-
même son propre champion. Les infirmières et infirmiers
immatriculés au pays constatent qu’ils doivent être les
ambassadeurs de leur profession et pour les uns les autres.
Depuis l’adoption des uniformes blanc et noir pour identifier
clairement les infirmières et infirmiers immatriculés jusqu’à la
prise d’une position forte contre la violence en milieu de
travail, et au refus de vivre la violence comme faisant partie
du travail, et à la détermination de se porter à la défense
des soins de santé dans le cadre des élections fédérales, les
infirmières et infirmiers immatriculés se sont fait entendre et
ils feront une différence. Je vous demande à tous d’examiner
votre contribution et de réfléchir à ce que vous pouvez faire
personnellement pour faire une différence pour vous-mêmes,
vos collègues, et ceux dont vous prenez soin et qui vous font
confiance. 

En toute solidarité, 

Marilyn Quinn, II

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •

BOURSES
D’ÉTUDES
Les bourses d’études suivantes sont accordées par l’entremise
du SIINB :

• Bourse d’études du SIINB en sciences infirmières, 

• Bourse d’études du SIINB à l’intention des familles, 

• Bourses d’études postsecondaires du SIINB,

• Bourse d’études de la FCSII,

• Bourse d’études de Johnson Inc.

Le montant total des bourses accordées chaque année est de
10 000 $. La date limite pour faire une demande de bourse
d’étude est le 30 septembre 2015. Pour savoir comment
soumettre une demande, allez à
www.nbnu.ca/francais/bourses-detudes-2.

BOURSES
D’ÉTUDES
Chaque année, le SIINB accorde des bourses à des
diplômé(e)s du baccalauréat en sciences infirmières, de
chacun des sept campus, qui ont fait preuve de leadership
infirmier pendant leurs études en sciences infirmières.

Les récipiendaires des bourses d’études du SIINB de 800 $
accordées à des étudiant(e)s de 4e année en sciences
infirmières à l’Université du Nouveau-Brunswick sont Marissa
Babin et Mélanie Bois du campus de Moncton; Sylvie Charest
et Sophie Ouellette du campus d’Edmundston; et Eliza
Boudreau et Tania Jean du campus de Bathurst. 

Les récipiendaires des bourses d’études du SIINB de 800 $
accordées à des étudiant(e)s de 4e année en sciences
infirmières à l’Université de Moncton sont Jeremy Roy-Léger
et Shany Gallant du campus de Moncton; Sabrina Prévost-St-
Pierre et Mathieu Plourde du campus d’Edmundston; et
Sandra Ross et Richard Larocque-Gauvin du campus de
Shippagan.



RAPPORT DU
DIRECTEUR
GÉNÉRAL

PAR MATT HILTZ

Les onze mois qui se sont écoulés depuis la dernière
assemblée générale annuelle ont été très intéressants,
laissant entrevoir les défis à venir. Le nouveau gouvernement
provincial a commencé à démontrer les répercussions de sa «
révision stratégique des programmes » sur les soins de
santé, en parlant de « partenariats public-privé » dans le
secteur des foyers de soins et du changement de vocation de
certains établissements. Les dirigeants du syndicat
s’emploient, comme ils l’ont toujours fait, à promouvoir vos
intérêts et à éviter toute dégradation de vos conditions de
travail.

Sur une note plus positive, nous avons conclu une nouvelle
convention collective pour la partie III et nous avons entamé
le processus en vue de renégocier celles des foyers de soins,
et des infirmières gestionnaires et surveillantes.

NÉGOCIATIONS

Infirmières de la partie III

La convention collective des infirmières de la partie III a pris
fin le 31 décembre 2014. Une entente de principe a été
conclue le 23 juillet 2015, après 21 jours de négociations.
Elle a été ratifiée, donnant lieu à une nouvelle convention
d’une durée de quatre ans en vigueur jusqu’au 31 décembre
2018.

Au début des négociations, une vaste majorité des membres
ont indiqué qu’une des principales priorités était qu’il n’y ait
« aucune réduction ». L’équipe de négociation a conclu une
entente dans laquelle les banques de crédits de congés de
maladie et l’allocation de retraite sont maintenues. Étant
donné que certains membres pourraient vouloir renoncer à
l’avantage de l’allocation de retraite, un paiement volontaire
a été négocié dans la convention. Les membres pourront se
prévaloir de cette option à partir du 1er avril 2016.

Une augmentation salariale était une autre des principales
priorités. Puisque les infirmières gestionnaires et surveillantes
avaient rejeté le mandat de l’ancien gouvernement
concernant les augmentations salariales (celles-ci étant liées
au produit intérieur brut (PIB) de la province), certains
craignaient que le nouveau gouvernement adopte une
politique relative aux gels des salaires. Finalement, nous
avons obtenu une augmentation économique de 4,45 % 
(4 % pour l’augmentation économique générale et 0,45 %
pour l’achèvement de la mise en œuvre de l’étude
d’évaluation conjointe des emplois) pendant la durée de la
convention collective.

Des améliorations à la dotation sécuritaire ont aussi été
négociées dans la convention collective (voir ci-après sous
Améliorations - Comité d’exercice de la profession).

Autres points saillants :

• Fin du blocage des salaires des infirmières
immatriculées de classe A à 38,60 $ l’heure à la date
de la signature de la convention;

• Maintien des augmentations fondées sur les études
pour les employées concernées tant qu’elles
continuent d’occuper le poste qu’elles détiennent;

• Lettre dans laquelle les régies régionales de la santé
s’engagent envers un programme de prévention de la
violence au travail; et

• Abrogation du Protocole d’entente concernant les
personnes anciennement exclues (entente concernant
les employées occasionnelles) qui a été entièrement
intégré dans la convention collective, et ajout de
quelques avantages améliorés tels l’expérience de
travail pertinente pour déterminer le niveau de salaire
des employées occasionnelles, conformément au
paragraphe 28.09.
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Matt Hiltz
Directeur général

Améliorations - Comité d’exercice de la profession

Des membres ont mentionné à l’équipe de négociation que
le processus actuel relatif au comité d’exercice de la
profession ne donne pas suffisamment de résultats positifs.
Par conséquent, une Lettre d’intention concernant
l’évaluation de la dotation sécuritaire a été incluse dans la
nouvelle convention collective. Il n’est plus nécessaire d’avoir
le consentement unanime des membres du comité pour
recommander une solution à la haute direction de la RRS. Un
membre du comité d’exercice de la profession peut
soumettre une question en suspens à la vice-présidente des
services cliniques ou au chef des opérations à des fins
d’études. Ce niveau accru de surveillance de la RRS devrait
fournir à l’employeur un angle plus objectif sous lequel
considérer les préoccupations du Syndicat.

Les conseils exécutifs des sections locales peuvent s’attendre
à recevoir une formation supplémentaire qui devra être
fournie aux membres à la suite de l’ajout de cette nouvelle
étape de la procédure.

Infirmières gestionnaires et surveillantes

La convention des infirmières gestionnaires et surveillantes a
pris fin le 30 juin 2015.

L’équipe de négociation a entamé ses réunions, en espérant
renouveler cette convention d’ici la fin de l’année. 

Foyers de soins

La convention collective des foyers des soins a pris fin le 31
décembre 2014. L’équipe de négociation a commencé à se
réunir pour discuter des nouveaux enjeux et des questions
laissées en suspens dans la dernière convention collective.

Quelques points devant être abordés à la table de
négociation :

- Partenariats public-privé (PPP) dans le secteur des
foyers de soins

Le 15 mai 2015, le gouvernement a annoncé qu’un
nouveau foyer de soins serait construit à Miramichi, dans le
cadre d’un processus d’approvisionnement par partenariat
public-privé (PPP), pour remplacer le foyer Mount St. Joseph
et le Miramichi Senior Citizens Home. C’est donc dire qu’une
entreprise du secteur privé sera chargée de concevoir, de
construire, de financer et d’exploiter le foyer de soins, et
d’en être le propriétaire. Suivant la même idéologie de PPP,
le gouvernement a annoncé, le 29 juin 2015, qu’il lancerait
une demande de propositions pour la construction d’un foyer
de soins de 60 lits dans la région de Fredericton.



Par conséquent, une résolution sera soumise à l’AGA
exigeant que le SIINB prenne des mesures afin de garantir
les droits du successeur pour les infirmières et infirmiers
immatriculés dans les foyers touchés. 

- Instrument d’évaluation des résidents – Outil
d’ensemble minimal des données

En juin 2015, le gouvernement a aussi annoncé qu’il
établirait un nouveau système automatisé d’évaluation et de
suivi des besoins des résidents. Des membres craignent que
les résultats de cette étude modifient l’éventail des
compétences – signifiant probablement moins d’II et IAA et
plus de PSP.

Sur ces deux points et sur toute autre question soulevée, je
peux vous assurer que le SIINB prend des mesures pour
protéger votre droit à la négociation collective.

NOMBRE DE MEMBRES EN 2015

Membres cotisants en 2015 Temps plein Temps partiel Occasionnel Total
(% de changement par (% de changement par (% de changement par (% de changement par

rapport à 2014) rapport à 2014) rapport à 2014) rapport à 2014)

Hôpital (sauf PEM) 3 181 1 339 615 5 135
(-2,6 %) (+0,4 %) (+9,8 %) (-0,5 %)

Soins communautaires (SP, SM, PME) 460 146 42 648
(+4 %) (-2,7 %) (-16 %) (+0,9 %)

Infirmières gestionnaires et surveillantes 203 19 6 228
(-0,5 %) (+5,6 %) (-14 %) (-0,4 %)

Foyers de soins 164 174 164 502
(-5,2 %) (+4,2 %) (+3,1 %) (+0,6 %)

TOTAL : 4 008 1 678 827 6513
% de changement par rapport à 2014 : (-1,9 %) (+0,5 %) (+6,6 %) (-0,28 %)

GRIEFS, ARBITRAGES ET PLAINTES À L’AIINB

Nbre de renvois Nbre de dossiers 
Année Nbre de griefs à l’arbitrage Nbre d’audiences à l’AIINB

2013 83 30 1 17

2014 132 38 2 24

2015 (à ce jour) 72 23 4 7
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Le comité de négotiation des foyers de soins. De gauche à droite : Kim Cormier, Linda Boudreau, Ronda McCready, Matt Hiltz, Carole Clavette, 
Marilyn Quinn et Chantal Lafleur.



ÉTABLISSEMENT DU CALENDRIER DES
AUDIENCES D’ARBITRAGE
Le 15 décembre 2014, des représentants du SIINB ont
rencontré des fonctionnaires du ministère des Ressources
humaines (MRH) pour discuter des retards systémiques dans
l’établissement du calendrier des audiences d’arbitrage. Le
MRH a mentionné qu’il confierait à un gestionnaire de projet
la tâche de revoir le processus pour déterminer où des
améliorations pourraient être apportées.

Le 22 juin 2015, le MRH a invité les syndicats du secteur
public à une séance d’information sur ses constatations.
Nous avons été avisés que le retard était dû, d’une part, à
un manque de ressources au ministère affectées à
l’établissement du calendrier et, d’autre part, à l’absence de
réponse ou au délai de réponse des employeurs. Pour éviter
de tels retards, nous avons été informés que le planificateur
du calendrier sera autorisé à fixer des délais plus restreints
pour la réception de la réponse de l’employeur. À la suite de
ces changements, il nous a été rapporté qu’une audience
avait été prévue pour environ deux fois plus de griefs dans
les deux semaines suivant leur renvoi à l’arbitrage. 

Le SIINB continuera de surveiller l’établissement du
calendrier des audiences en ce qui a trait à tout retard
injustifié.

CHANGEMENT À LA COMPOSITION DU
PERSONNEL
En 2015, Jennifer Heade a repris le travail après son congé
de maternité et le SIINB a embauché Jocelyne LeGresley qui
a travaillé à titre d’adjointe de département à l’Université St.
Thomas pendant 23 ans. Jocelyne parle couramment les
deux langues. Elle remplace Virginia Stairs, un pilier du SIINB
depuis longtemps, qui est en congé de maladie prolongé.

L’année 2015 a aussi été empreinte de tristesse, avec le
décès d’Eileen Ryan qui, pendant 30 ans, a utilisé ses
compétences remarquables pour défendre les intérêts des
membres du SIINB.

L’ancien directeur général, David Brown, a pris sa retraite en
juin 2015. Pendant huit ans, il a défendu vos droits. Il a été
un formidable mentor pour les agents des relations de travail
du bureau. Il nous manquera beaucoup. Je le remercie
personnellement de son apport et de sa sagesse pendant ma
transition vers ce nouveau rôle.

CONCLUSION
J’espère maintenir la tradition d’excellence créée par M. Brown. Je m’engage à me consacrer pleinement aux efforts en cours pour
faire valoir vos intérêts. Je trouve rassurant de savoir que je vais travailler avec un conseil d’administration dévoué, sous la direction
de la présidente, et un personnel compétent au bureau provincial.

Matt Hiltz,
Directeur général
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Comité de négotiation des infirmières gestionnaires et survelllantes. De gauche à droite : Cathy Wall, Matt Hiltz, Holly Jones, Marilyn Quinn, Violet Budd
et Lorri Amos- absente, Lori Hay.

POLITIQUE DU SIINB 
RÉDUCTIONS DES COTISATIONS

Les membres pourraient être admissibles à une réduction des
cotisations conformément à la politique du SIINB adoptée
lors de la réunion de juin 1989 du comité exécutif :

Le SIINB remboursera toute somme équivalente aux
cotisations syndicales mensuelles, moins le remboursement
à la section locale, à tout infirmier ou infirmière qui paie des
cotisations syndicales à deux employeurs distincts pendant
le même mois. À la demande du membre, le Syndicat
remboursera, s’il y a lieu, les cotisations pour une période
rétroactive de 12 mois seulement.

Veuillez faire une demande écrite au bureau provincial :

À l’attention de Jennifer Heade
Coordonnatrice des dossiers des membres
Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-
Brunswick
103, allée Woodside, Fredericton (N.-B.) E3C 2R9
Téléphone : 1-800-442-4914
Courriel : JHeade@nbnu.ca



courant de l’équipement de protection individuelle et des
protocoles, et que la sécurité du personnel infirmier demeure
une priorité. Le SIINB maintient un portail sur l’Ebola sur son
site Web à des fins de discussion et de commentaires ou
pour aborder les problèmes auxquels les membres peuvent
être confrontés.

CONGRÈS DU TRAVAIL DU CANADA ET
FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS ET DES
TRAVAILLEUSES DU NOUVEAU-BRUNSWICK 
Le CTC poursuit ses campagnes « Meilleur choix » et 
« Ensemble pour un monde plus juste » dans un grand
nombre de villes au Canada. Les vice-présidents exécutifs du
CTC ont parcouru le pays pour véhiculer le message que «
l’heure est au changement ». Les élections fédérales ayant
lieu le 19 octobre 2015, il n’y a pas de temps à perdre. Les
membres syndiqués doivent se renseigner sur les enjeux et
exercer leur droit de vote. Le SIINB est une organisation
apolitique. Nous estimons toutefois qu’il importe de fournir le
plus d’information possible aux membres pour qu’ils puissent
voter de façon éclairée.

Le vice-président exécutif, Donald LaFleur, s’est arrêté au
Nouveau-Brunswick à deux reprises, soit en février et en juin,
pour fournir de précieux renseignements aux membres
syndiqués. Le message du CTC est simple – il existe un
meilleur choix; un choix qui nous permet de soutenir et de
prendre soin de notre population vieillissante; un choix qui
procure aux Canadiens et aux Canadiennes des emplois
stables de haute qualité au lieu de postes temporaires à
court terme; un choix qui fournit des programmes qui
bénéficient à toute la population au lieu d’allègements
fiscaux qui bénéficient seulement à quelques privilégiés.
J’encourage tous les membres du SIINB à exercer leur droit
de vote le 19 octobre 2015.

RAPPORT DE LA
VICE-PRÉSIDENTE 

PAR PAULA DOUCET-JONES 

Je suis ravie de présenter mon rapport annuel 2014–2015.
Je tiens d’abord à vous remercier du soutien continu et de la
confiance que vous me témoignez en tant que vice-
présidente. C’est un privilège et un honneur de représenter
tous les membres du SIINB et de travailler avec un conseil
d’administration et un personnel aussi dévoués.

Après l’AGA de 2014 soulignant 40 ans de solidarité qui
s’est terminée sur une note optimiste, le SIINB s’est remis
rapidement au travail. Depuis l’arrivée au pouvoir d’un
gouvernement provincial libéral en septembre, qui parle de 
« changer la vocation des hôpitaux » et de procéder à des
réductions dans l’ensemble de la province, le SIINB a
entrepris d’établir des stratégies favorables à ses membres.
Ce n’était pas le moment de nous contenter « d’attendre
pour voir ce qui allait arriver ». Le virus Ebola était alors un
sujet d’actualité et les représentants du SIINB rencontraient
les représentants du ministère de la Santé et des RRS
presque chaque semaine, afin de déterminer la meilleure
protection et les meilleurs protocoles possibles pour les
infirmières et infirmiers immatriculés du Nouveau-Brunswick
s’il survenait un cas d’Ebola. Des ateliers de formation sur le
virus Ebola sont encore offerts dans les RRS dans la province
afin de s’assurer que tout le personnel infirmier est au

En mars, Alex Furlong est devenu le directeur du CTC, région
de l’Atlantique. Alex est parti du bureau régional du CTC des
Prairies pour se joindre au bureau de Moncton. Il travaillera
en étroite collaboration avec la FTTNB et tous les syndicats
de la province. Il possède un bagage de connaissances,
ayant occupé le poste de président de la Fédération du
travail du Yukon pendant de nombreuses années avant de se
joindre au CTC. Le SIINB envisage avec plaisir de travailler
avec lui de même que son équipe.

En mai, la FTTNB tenait son 52e congrès à Saint-Jean. Un
grand nombre de résolutions ont été présentées du parquet
et débattues. Elles aideront à orienter les travaux de la
FTTNB au cours des deux prochaines années. Il me tarde de
poursuivre mon travail en tant que deuxième vice-présidente
de la FTTNB pour un autre mandat de deux ans. C’est un
privilège de travailler au nom des 40 000 travailleurs
syndiqués dans la province mais aussi un défi que j’ai hâte
de relever. La FTTNB entreprendra cet automne, en
collaboration avec le CTC, un examen organisationnel
général. Elle a aussi l’intention d’élaborer un autre plan
stratégique.

À titre de 2e vice-présidente, je suis chargée de coordonner le
camp d’été des jeunes Blair Doucet (CEJBD). Grâce à l’appui
du comité des jeunes travailleurs et travailleuses de la
FTTNB, du vice-président du conseil exécutif, George Leaman,
de l’adjointe exécutive de la FTTNB, Anne Robichaud, et du
vice-président sortant du comité des jeunes travailleurs et
travailleuses, Sébastien Bezeau, le camp 2015 a été un
immense succès. Le 15e camp d’été des jeunes Blair Doucet
a eu lieu du 3 au 8 août au campus de l’Université de
Moncton. Il a accueilli un nombre record de participants, soit
31 jeunes de partout dans la province. Seize d’entre eux
participaient à leur deuxième ou troisième camp et 15 en
étaient à leur premier camp. Dix des 31 jeunes étaient les
enfants de membres du SIINB.
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Paula Doucet-Jones, vice présidente du SIINB, au camp d’été des jeunes Blair Doucet. Les jeunes sont les enfants de membres du SIINB.
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Le camp, qui est offert gratuitement, s’adresse aux jeunes de
14 à 18 ans, dont un parent ou les deux sont membres d’un
syndicat affilié à la FTTNB. Pendant la semaine, les jeunes
assistent le matin à des cours portant sur divers sujets :
syndicat 101, santé et sécurité, droits de la personne, égalité
et importance de voter, et apprennent l’importance d’une
négociation collective et comment en négocier une. Les après-
midis et les soirées sont consacrées à des activités amusantes
: Magic Mountain, plage Parlee et quilles. La semaine se
termine par un souper officiel et la fabrication par les jeunes
de cartes de remerciement à l’intention des syndicats qui ont
parrainé le camp, et par une séance de négociation de la
convention collective du camp de l’année suivante. Après
avoir obtenu son diplôme d’études secondaires, chaque
participant recevra une bourse de 250 $ pour chaque année
de participation au camp qu’il peut utiliser pour ses études
postsecondaires. J’encourage tous les membres du SIINB qui
ont des enfants dans cette catégorie d’âge d’envisager
sérieusement de soumettre une demande d’inscription au
camp 2016.

CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le conseil d’administration se réunit toutes les six à huit
semaines pour s’occuper des affaires du Syndicat entre la
réunion du conseil exécutif en avril et l’AGA en octobre. Des
changements sont survenus dernièrement au sein du conseil
à la suite du départ à la retraite du directeur général, David
Brown. Pendant huit ans, David a guidé le conseil. Il nous
manquera beaucoup pour sa sagesse et son dévouement au
SIINB. Je lui souhaite une longue retraite bien méritée,
heureuse et en santé.

Matt Hiltz se joint au conseil à titre de directeur général. J’ai
bien hâte de travailler avec lui dans ses nouvelles fonctions.

En novembre 2014 et en juin 2015, les membres du conseil
d’administration et les ART ont, encore une fois, offert quatre
ateliers de formation aux membres de l’exécutif des sections
locales et militants sur le leadership à la section locale.
Environ 40 membres ont participé aux ateliers de deux jours.
L’évaluation et les commentaires étaient positifs. Savoir,
c’est pouvoir. Nous reconnaissons que plus les dirigeants
locaux et les militants sont bien préparés, mieux le travail du
Syndicat est accompli. L’échange d’expériences en petits
groupes est avantageux. Nous continuerons d’offrir ces
ateliers de formation en leadership. Le prochain atelier est
prévu pour l’automne de 2015.

COMITÉ D’AIDE AUX ÉTUDES
Le comité d’aide aux études des infirmières de la partie III,
et des infirmières gestionnaires et surveillantes a tenu des
réunions à l’automne de 2014 et au printemps de 2015.
Plus de 400 demandes ont été approuvées à des fins de
remboursement. Le fonds d’aide de 500 000 $ par année
financière est prévu dans les deux conventions collectives. Il
sert à couvrir les droits de scolarité à l’université, le coût des
livres et les frais d’inscription à des conférences portant sur la
profession infirmière. Tout membre cotisant peut présenter
une demande au fonds, pourvu qu’elle soit accompagnée
des reçus originaux, que le formulaire pertinent soit rempli et
que les dates limites affichées sur le site Web du SIINB
soient respectées. Je ne saurais trop insister sur l’importance
pour les infirmières et infirmiers d’utiliser ce fonds au
maximum. Nous reconnaissons que les employeurs ont réduit
les dépenses consacrées aux études au cours des dernières
années, donc, envisagez de présenter une demande à ce
comité à des fins de remboursement possible. Pour plus de
renseignements, vous pouvez communiquer avec moi ou
avec la représentante de l’unité des infirmières de la partie

III, hôpitaux et soins communautaires, ou de l’unité des
infirmières gestionnaires et surveillantes. Les formulaires sont
affichés sur le site Web du SIINB.

CONCLUSION
Au cours de l’année, j’ai participé aux travaux de divers
comités et assisté à plusieurs autres réunions, notamment à
celles du CPRA (Comité permanent sur les régimes
d’assurance) au nom du SIINB et du RRRPCES (Régime de
retraite à risques partagés de certains employés syndiqués)
en tant que fiduciaire stagiaire.

J’aime vraiment le travail que j’accomplis au nom de tous
les membres du SIINB. Je me sens privilégiée de faire partie
d’un syndicat compétent, dévoué et respecté dans la
province. Je continuerai à me donner à fond au nom de tous
les membres du SIINB, et à chercher des moyens de
protéger et d’améliorer la vie professionnelle des membres
du SIINB.

Les prochaines années seront difficiles dans la province. Nous
demanderons aux membres d’être solidaires avec nous pour
affronter la tempête. Nous savons que les budgets sont de
plus en plus restreints, que la main-d’œuvre infirmière fait
face à des changements en raison des départs à la retraite et
du nombre moins élevé de diplômés qui entrent dans le
système, et que les exigences imposées au personnel
infirmier augmentent. Nous surmonterons cette période
difficile; ensemble, rien n’est impossible.

Je termine par une citation d’un homme qui nous a quittés
trop tôt mais qui a touché de nombreux Canadiens. J’ai eu la
chance de le rencontrer à quelques reprises, il y a plusieurs
années.

« Ne laissez personne vous dire que ce n’est pas possible. »
-  Jack Layton 

En toute solidarité,

Paula Doucet-Jones, II

De gauche à droite : Alex Furlong, Paula Doucet-Jones et Hassan Yussuff, président du Congrès du travail du Canada.



besoin d’un soutien financier pour suivre des programmes
d’études postsecondaires et de services de santé génésique;
les mères doivent avoir accès à des services de garderie
abordables; les femmes âgées ont besoin d’un supplément
de revenu et de services aux diverses étapes du processus de
vieillissement.

La Coalition presse le gouvernement de tenir compte de
l’égalité hommes-femmes, de la solidarité et de la justice
sociale dans son processus de prise de décisions. Le
gouvernement ne peut pas équilibrer son budget en sacrifiant
les droits de la personne.

Le samedi 13 juin 2015, la Coalition pour l’équité salariale a
tenu sa 8e assemblée générale annuelle et forum à Moncton.
Ayant pour thème : « L’équité salariale : les mesures
d’austérité doivent-elles nous ralentir? », le forum a permis
aux membres de mieux comprendre le fonctionnement de
l’économie et de voir comment les déficits du gouvernement
et la révision stratégique des programmes peuvent avoir des
incidences sur l’équité salariale.

La Coalition est heureuse que Condition féminine Canada ait
accepté son projet intitulé « Améliorer la sécurité économique
des femmes du secteur des soins aux personnes ». La
Coalition et ses partenaires chercheront à comprendre les
obstacles à la prospérité économique des femmes qui
dispensent des soins personnels dans le secteur privé. Ils
établiront et mettront en œuvre une stratégie commune
visant à améliorer la situation économique des femmes.

FRONT COMMUN POUR LA JUSTICE
SOCIALE DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Le Front commun pour la justice sociale poursuit sa lutte pour
construire une société plus humaine fondée sur le principe du
respect et de la dignité pour tous, sans pauvreté. Les
principales activités du Front commun au cours de la dernière
année comprennent la promotion de meilleurs taux d’aide
sociale et d’un impôt sur le revenu progressif afin de combler
le déficit, et la lutte contre les récentes réformes à
l’assurance-emploi.

Selon Jean-Claude Basque, coordonnateur provincial du Front
commun pour la justice sociale du Nouveau-Brunswick, il
reste encore beaucoup à faire pour réduire considérablement
la pauvreté dans la province. Le Front commun comprend la
situation économique difficile de la province, mais la lutte
contre la pauvreté doit être perçue comme un investissement
social, tout comme les investissements dans le secteur privé.
Un tel investissement se traduirait par des avantages sur le
plan économique et humain, notamment par la réduction des
coûts des soins de santé et dans notre système de justice, et
une population plus productive.

RAPPORT DE LA
DEUXIÈME VICE-
PRÉSIDENTE 

PAR NANCY ARSENEAU 

J’éprouve un grand plaisir à vous représenter, ainsi que le
SIINB, au sein de divers comités pour la justice sociale. Il
importe de continuer d’appuyer l’excellent travail de ces
nombreux organismes et de nous en inspirer. 

COALITION POUR L’ÉQUITÉ SALARIALE DU
NOUVEAU-BRUNSWICK
La décision du gouvernement provincial de combler le déficit
de la province le plus rapidement possible est un des plus
grands défis que doit surmonter la Coalition pour l’équité
salariale du Nouveau-Brunswick. Selon la directrice générale,
Johanne Perron, « il sera difficile de faire progresser l’équité
salariale dans un contexte de budgets réduits. En fait,
l’équité salariale et la participation des femmes au marché
du travail pourraient être caractérisées par des retards. »

Les études révèlent que les réductions dans les programmes
et les services publics touchent davantage les femmes que
les hommes, que ce soit comme bénéficiaires, employées ou
simplement membres d’une famille. Les femmes, plus
souvent que les hommes, dépendent de l’aide sociale et ont

Le coût financier de la pauvreté est certes élevé, mais surtout,
les conséquences sur le plan humain sont bien réelles même
s’il est difficile de leur donner une valeur monétaire. 

Nous devons nous demander comment évaluer : 

• l’inquiétude des parents qui ne peuvent se nourrir, ni
nourrir leurs enfants de manière convenable, et qui
doivent fréquenter les banques alimentaires pour ne
pas se coucher le ventre creux? 

• l’angoisse de vivre dans un logement inadéquat? 

• la désolation de savoir que vous êtes malade parce
que vous êtes pauvre?

• le désespoir des adolescents de savoir qu’ils ont
beaucoup moins de chances d’avoir une meilleure vie
que leur voisin? 

• le jugement des autres sur vous parce que vous êtes
pauvre? 

Le Front commun pour la justice sociale a tenu son
assemblée générale annuelle le samedi 30 mai 2015, à
Moncton. Le thème était « Les travailleuses et travailleurs
pauvres ». Nous savons tous que des milliers de travailleurs
et travailleuses qui occupent un emploi peinent à boucler leur
budget. L’assemblée annuelle était une excellente occasion
de discuter du salaire minimum et des normes minimales, de
l’industrie du prêt sur salaire, des organismes qui s’opposent
aux changements dans le milieu de travail pour aider ces
travailleurs et travailleuses, et des mesures à prendre pour
changer la situation des travailleuses et travailleurs pauvres.

À la réunion des membres en après-midi, un plan d’action a
été élaboré pour la prochaine année et les membres du
conseil provincial ont été élus. J’ai été réélue en tant que
représentante du syndicat.

BANQUES ALIMENTAIRES
L’affluence dans les banques alimentaires au Nouveau-
Brunswick demeure élevée. Le bilan-faim de 2014 est
disponible. Le nombre de personnes qui ont recours aux
banques alimentaires au Canada a augmenté depuis l’an
dernier. Mais surtout, le taux d’affluence a augmenté
d’environ 25 % depuis la crise économique de 2008. 

Au Nouveau-Brunswick, 19 590 hommes, femmes et
enfants ont fréquenté les banques alimentaires en 2014.
Depuis 2008, le nombre de citoyens devant se rendre aux
banques alimentaires pour se nourrir et nourrir leur famille a
augmenté de façon constante.  Un quart de plus de citoyens
ont eu recours aux banques alimentaires depuis la crise
économique de 2008; c’est donc dire que l’économie n’a
pas vraiment repris.  
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Nombre de citoyens ayant recours aux banques alimentaires au Nouveau-Brunswick

2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 

19 590 19 989 19 524 18 539 18 517 17 889 15 638 

Ce qui est désolant, c’est que le tiers d’entre eux sont des enfants de moins de 18 ans, 17 % ont un emploi ou sont au chômage,
mais près des deux tiers (63,2 %) sont bénéficiaires de l’aide sociale. Le bilan-faim annuel nous donne un aperçu du tableau mais
nous devons agir pour changer la situation.

COALITION DE LA SANTÉ DU NOUVEAU-BRUNSWICK ET COALITION CANADIENNE DE LA
SANTÉ
Vous êtes sans doute au courant que notre système de santé publique est confronté à de nombreux défis. La Coalition de la santé
du Nouveau-Brunswick poursuit le dialogue en vue de préserver et d’améliorer notre système de santé publique. Nous continuons
d’exercer des pressions sur les questions liées à l’Accord sur la santé, l’assurance-maladie, l’assurance-médicaments et la
privatisation. La Coalition de la santé, conjointement avec le Front commun et la Coalition pour l’équité salariale, s’est jointe à la
coalition « Prospérité, non austérité pour le Nouveau-Brunswick » dont elle a signé la déclaration.

Les 24 et 25 novembre 2014, nous nous sommes jointes, Jennifer Dickison et moi, à la Coalition canadienne de la santé, dans le
cadre de la Semaine nationale de l’assurance-maladie 2014, pour la Lutte contre la privatisation : Conférence et lobby sur la
colline parlementaire à Ottawa. Nous avons entendu des experts canadiens et internationaux parler de leur expérience relative à la
privatisation du régime public des soins de santé. Nous avons aussi acquis une meilleure compréhension des risques que
comportent des soins de santé privatisés, des expériences d’autres instances et des moyens de lutter. Le 25 novembre, nous avons
rencontré nos députés. Pendant le lobby, plus de 80 militants ont rencontré 41 députés fédéraux afin d’expliquer pourquoi il faut

protéger et élargir le régime public de soins de santé au
Canada, et pourquoi ils doivent s’engager fortement à inclure
le régime public des soins de santé dans les programmes
électoraux des parties en vue des élections fédérales du 19
octobre 2015. Les rencontres étaient axées sur les priorités
actuelles de protéger et d’améliorer le régime public de soins
de santé :

• Amélioration de l’accès à des soins de qualité élevé
dans un établissement public, de longue durée en
établissements, palliatifs et dans un centre de soins
palliatifs;

• Mise sur pied d’un régime universel d’assurance-
médicaments à couverture intégrale;

• Création d’un nouvel Accord canadien sur la santé pour
établir les lignes directrices et les engagements relatifs
aux transferts canadiens de financement en matière
de santé.

Je vous remercie de votre soutien.

En toute solidarité, 

Nancy Arseneau, II
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Membres du SIINB au Congrès biennal de la FCSII à Halifax, en Nouvelle Écosse.



Au cours de la dernière année, j’ai assisté à des réunions
du conseil d’administration. Avec les autres membres du
conseil, j’ai rencontré les membres du conseil
d’administration de l’Association des infirmières et
infirmiers du Nouveau-Brunswick (AIINB) lors de la réunion
du comité mixte des communications.

Du 21 mai au 6 juin, j’ai eu le privilège de participer, avec
250 Canadiens, à la Conférence canadienne du Gouverneur
général sur le leadership 2015 (CCGGL) sur le thème :
Leadership et Innovation. La conférence vise à développer
les compétences en leadership de personnes à fort
potentiel partout au Canada qui sont appelées à occuper
des hauts postes de leadership au sein de leurs
organisations et collectivités.

Je faisais partie du groupe d’étude de Terre-Neuve-et-
Labrador. Les dirigeants des organismes à but non lucratif,
des mégaprojets, des entreprises, des collèges et des
conseils municipaux que nous avons rencontrés étaient
inspirants. J’ai beaucoup appris de chaque expérience.
Nous avons visité des endroits magnifiques. Ce qui m’a le
plus impressionnée, entre autres choses, à Terre-Neuve-et-
Labrador, ce sont les gens. Leur gentillesse, leur serviabilité
et leur joie de vivre ont enrichi davantage notre visite de la
province. La façon dont ils ont géré leurs succès et relevé
les défis m’inspire. Mon groupe d’étude était super. Venant
de milieux différents (entreprise, gouvernement, syndicat
et secteur à but non lucratif), chacun de nous avait sa
façon de voir les choses. Nous avons toutefois créé des
liens et nous avons appris en partageant nos points de vue
respectifs.

Bien que je commence tout juste à comprendre ce que cela
voulait dire, ce que je retiens, entre autres, de la CCGGL,
c’est un sens des possibilités et un sentiment d’urgence de
faire « une différence ». J’ai rencontré beaucoup de gens
qui accomplissaient tant de choses. Ils étaient animés
d’une véritable passion et d’un dynamisme, et
poursuivaient un but. Ils se sont dits : «Il faut procéder à
des changements et c’est à moi d’y voir ». En réfléchissant
à tout ce que je possède et à toutes les possibilités qui se
présentent à moi, j’ai le sentiment que je peux faire
davantage. C’est le moment de trouver ce qui me
permettra de faire une différence et d’avoir un effet positif.
Je cherche encore!

Au moment de rédiger le présent rapport, je suis heureuse
de souligner que les infirmières de la partie III, hôpitaux et
soins communautaires, ont ratifié leur convention collective,
après 21 jours de négociations. Compte tenu de la
situation financière de la province et du contexte de
négociation avec lequel le comité de négociation (dont je
faisais partie) a dû composer, je considère que cette
convention répond aux objectifs fixés par les membres :
aucune réduction, augmentations salariales, achèvement de
la mise en œuvre de l’étude d’évaluation conjointe des
emplois, protection des employées touchées et
amélioration du processus de dotation sécuritaire.

Le comité d’aide aux études s’est réuni en mai. Il tiendra
sa prochaine réunion en novembre. Vous pouvez accéder
aux formulaires et aux directives sur le site Web du SIINB.
La date limite pour présenter les demandes pour la réunion
d’automne est le 7 octobre 2015.

Je demeure déterminée à faire entendre vos préoccupations
auprès du conseil d’administration, des membres du SIINB
et du gouvernement. Merci à tous les présidents et
présidentes des sections locales! J’ai hâte de vous voir et
de vous parler lors de l’assemblée générale annuelle en
octobre.

Je ne le dirai jamais assez : « Merci aux membres du
personnel et du conseil d’administration, et à Marilyn
Quinn, présidente. Merci aussi à l’ancien directeur général,
David Brown, maintenant à la retraite, du dévouement
dont vous avez fait preuve et des heures incalculables que
vous avez consacrées aux membres! J’espère que vous
aurez souvent l’occasion d’aller à la pêche, d’effectuer de
nombreux voyages et d’amasser des souvenirs d’heureux
moments passés en famille et entre amis! À Matthew
Hiltz, le nouveau directeur général, j’ai bien hâte de
travailler avec vous.

En terminant, je reprends une phrase entendue à la CCGGL
qui résume mon expérience à la conférence : « Qui le fera
si ce n’est pas moi? Quand le fera-t-on si ce n’est pas
maintenant? » 

Ensemble plus fort!

En toute solidarité, 

Maria Richard, II
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DES REPRÉSENTANTES D’UNITÉS

Infirmières de la partie III – soins
communautaires
Maria Richard



Il y a un peu plus d’un an, j’assumais mon rôle à titre de
représentante de l’unité des foyers de soins. Je dois dire que
j’aime mes nouvelles fonctions et que j’aime apprendre de
nouvelles choses. Je vous remercie de m’avoir donné cette
occasion. Je travaillerai d’arrache-pied pour vous aider, ainsi
que notre Syndicat, à relever les défis à venir.

En septembre, nous entamerons la préparation en vue des
négociations. Votre équipe a bien hâte de savoir ce qui est
important pour vous dans la prochaine ronde de négociation.

Le comité d’aide aux études a tenu trois réunions depuis la
dernière assemblée générale annuelle (AGA) et a distribué
en bourses la somme de 29 047 $ à 40 requérants. Je
rappelle que les formulaires de demande et les critères
d’admissibilité récemment mis à jour sont affichés sur le site
Web du SIINB. 

Il a souvent été question de l’Ensemble des données
minimales (EDM) qui doit être mis en place à l’automne. On
m’a demandé d’assister à une séance d’information en
septembre. Je vous transmettrai l’information recueillie lors
de cette séance à l’AGA en octobre. Si je comprends bien,
tous les foyers de soins adopteront éventuellement le
programme qui remplacera le système de gestion des
renseignements sur les résidents.

Le comité des pensions tient quatre réunions par année. Le
régime est stable pour le moment. N’oubliez pas que nous
pouvons maintenant racheter les années de service ouvrant
droit à pension au coût qui aurait été accumulé si elles
avaient été achetées à ce moment-là. Communiquez avec la
personne responsable des ressources humaines dans votre
foyer de soins pour plus d’information sur les coûts et
l’admissibilité.

Les prestations de maladie ont diminué de 8,6 % sans une
hausse des taux des soins dentaires, du régime d’assurance-

médicaments des retraités, ou de la garantie en cas de décès
ou de mutilation par accident. 

Le comité de prévention de la violence se réunit
régulièrement. Le matériel de sensibilisation et de promotion
pour un changement dans la culture concernant la violence
au travail sera distribué prochainement. Ce comité mixte
formé de représentants du SIINB, de l’AFSNB, de la direction
et de Travail sécuritaire NB a élaboré des directives et une
boîte à outils qui contient l’information et le matériel
pédagogique nécessaires pour aider les foyers de soins à
mieux gérer ce problème à l’avenir. Le message est sans
équivoque – on ne peut accepter la violence dans le cadre
de nos fonctions.

Le comité d’étude de la charge de travail s’est réuni à deux
reprises. Le sondage qui a été envoyé aux membres et à la
direction fait actuellement l’objet d’une analyse. Nous
continuerons d’envisager des moyens pour garantir que les
infirmières et infirmiers immatriculés exercent le rôle qui leur
est confié. N’hésitez pas à soumettre vos préoccupations lors
des réunions du comité sur l’exercice de la profession pour
que la direction puisse les examiner.

Enfin, j’aimerais aborder la situation actuelle à Miramichi et
offrir notre soutien aux personnes touchées. Deux foyers de
soins seront fermés et remplacés par un nouveau foyer plus
grand de 240 lits. C’était une très bonne nouvelle jusqu’à ce
qu’on nous avise qu’il s’agit d’un PPP, c’est-à-dire un
partenariat public-privé, ce qui peut se traduire par des pertes
d’emplois sans droit de succession pour les employés. Un
PPP comporte aussi la privatisation des soins à long terme au
Nouveau-Brunswick. C’est inacceptable dans les deux cas.
Une rencontre du personnel infirmier touché a eu lieu à la
mi-août. La présidente, Marilyn Quinn, et le directeur
général, Matt Hiltz, étaient  présents. Le chemin à parcourir
sera difficile. Nous devrons travailler ensemble pour rappeler
au gouvernement provincial que nous ne demeurerons pas
impassibles devant une telle situation. 

De nouveau, je vous remercie. J’espère que j’aurai l’occasion
de parler au plus grand nombre possible d’entre vous à
l’assemblée générale annuelle. 

En toute solidarité, 

Ronda McCready, II
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De gauche à droite : Ronda McCready , Mona O’Shea, présidente du SIIÎPÉ, et Janet Hazelton, présidente du SIINÉ.



Brunswick, le mandat salarial est de 1 % par année.
Négocier l’abolition de l’allocation de retraite était aussi une
priorité sur la liste de suppression d’avantages de
l’employeur.

D’après les résultats du sondage du SIINB (par téléphone et
en ligne), les principales priorités ont été réalisées à la table
de négociation : aucune réduction (aucun changement aux
banques de crédits de congés de maladie et maintien de
l’allocation de retraite), augmentations salariales,
achèvement de la mise en œuvre de l’étude d’évaluation
conjointe des emplois, protection des employées touchées et
dotation sécuritaire. Vers la fin des négociations et après
l’échange des propositions, l’employeur a causé toute une
surprise à l’équipe de négociation en retirant sa demande
relative à l’allocation de retraite. Il a offert de maintenir
l’avantage et une option de paiement volontaire a été
ajoutée.

Je félicite et je remercie les membres de l’équipe de
négociation pour le groupe des infirmières et infirmiers de la
partie III, hôpitaux et soins communautaires, de leur travail
acharné. Ils n’ont jamais dévié des priorités établies par les
membres pour conclure la convention collective.

Le comité de négociation est un des comités auxquels siège
la représentante d’unité. Il y a notamment le comité des
pensions. Le Comité du régime de retraite à risques partagés
(CRRRP) est chargé de l’administration générale du régime
de retraite, y compris de la surveillance des placements. Il
s’assure aussi que l’administration des pensions par la
Direction des pensions répond à tous les critères applicables.
Le fonds de pension affiche un surplus confortable d’un
milliard de dollars, des gains ayant été réalisés presque tous
les trimestres depuis plusieurs années. En tant que membre
de ce comité, je reçois et je revois les rapports trimestriels
des groupes d’investisseurs et l’évaluation de la performance
de la compagnie dont nous retenons les services. Le comité

Cette année, l’accent a été mis sur les négociations pour le
groupe des infirmières et infirmiers de la partie III, hôpitaux
et soins communautaires. Après 21 jours passés à la table
de négociation, une entente de principe a été conclue et la
convention collective a depuis été ratifiée.

Les négociations, même dans les circonstances les plus
favorables, se heurtent à des difficultés. Chaque ronde de
négociations comporte ses propres défis et oui, quelques
surprises. Le mandat du gouvernement actuel est d’appliquer
des restrictions financières en négociant de nouvelles
conventions collectives avec les syndicats du secteur des
soins de santé. Pour tous les syndicats au Nouveau-

se réunit chaque trimestre pour prendre des décisions
stratégiques et revoir la performance des gestionnaires
financiers embauchés par le comité des pensions. La
prochaine réunion du CRRRP aura lieu en septembre. Pour
obtenir des renseignements sur un aspect quelconque de vos
prestations de retraite, communiquez avec la Division des
pensions et des avantages sociaux des employés pour parler
à un conseiller ou une conseillère en prestations, ou visitez le
site Web du gouvernement à www.gnb.ca.

Le comité du régime de retraite pour employés saisonniers et
à temps partiel (RRESTP), tout comme le Comité du régime
de retraite des employés à temps plein, se réunit chaque
trimestre. Il tiendra sa prochaine réunion en septembre. Lors
de la dernière réunion en mai, l’entente de transfert
réciproque (ETR) a fait l’objet d’une discussion. Il a été
confirmé que le nombre accru de transferts du régime de
retraite pour employés à temps partiel, dans le cadre de
l’ETR, en 2013 était attribuable à l’application du modèle de
régime de retraite à risques partagés au régime de pension
pour certaines employées syndiquées des hôpitaux du
Nouveau-Brunswick (RRRPCES). Bien que, dans le cadre de
diverses ententes de transfert réciproque, les membres sont
autorisés à présenter une nouvelle demande d’adhésion au
régime, tels le RRRPCES, sans restriction, le nombre de
transferts du régime devrait diminuer avec le temps.

En septembre 2014, le comité du RRESTP a appris que
Standard Life (l’assureur du régime), vendait ses opérations
canadiennes à Manuvie. Au cours de la réunion de mai
2015, le comité a été avisé que Standard Life avait conclu
une convention de « cession et de prise en charge » avec
Manuvie, un processus juridique autorisant le transfert des
actifs et des obligations entre les compagnies. Pour le
moment, il n’y a rien de changé pour les membres ou les
administrateurs du régime jusqu’à ce que la transition soit
faite. Le Bureau du surintendant des institutions financières
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Rassemblement des membres du SIINB au Congrès biennal de la FCSII à Halifax, en Nouvelle Écosse.



En janvier dernier, j’ai eu le plaisir d’exercer pour la première
fois mon rôle de représentante de l’unité des infirmières
gestionnaires et surveillantes. Jusqu’à maintenant, j’ai vécu
une période très occupée, mais aussi très intéressante.

CAMPAGNE BLANC ET NOIR
Je remercie toutes les infirmières gestionnaires et
surveillantes qui ont commencé à prendre part à la
campagne et j’encourage les autres à faire de même. Je
remercie celles qui portent un uniforme ou un sarrau de
laboratoire avec la broderie II. Continuez d’appuyer ce
changement qui permet au personnel, aux patients et aux
familles de savoir qui nous sommes.

SOMMET À L’INTENTION DES INFIRMIÈRES
GESTIONNAIRES
En avril, les infirmières gestionnaires des deux régies
régionales de la santé ont assisté à un sommet d’une
journée à Fredericton. Au cours de la séance, d’excellents
conférenciers et conférencières ont abordé des sujets liés au
leadership dans les soins de santé, et la façon dont les
infirmières gestionnaires peuvent appuyer le personnel
infirmier immatriculé dans son rôle sans cesse changeant. La
journée a été organisée par le ministère de la Santé, les
régies régionales de la santé, l’AIINB et le SIINB. Nous
espérons que cela marque le début de nombreuses autres
séances pour les infirmières gestionnaires.

FÉDÉRATION CANADIENNE DES SYNDICATS
D’INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS (FCSII)
J’ai eu le privilège d’assister pour la première fois au Congrès
biennal de la FCSII à Halifax, du 1er au 5 juin. Ce fut une
expérience revitalisante. Les 1 000 infirmières et infirmiers
venus de partout au Canada visaient le même but : « Tout
est possible. Nous avons ce qu’il faut! ». Les discussions
dans nos ateliers de formation portaient sur la manière dont
nous pouvons ensemble faire une différence dans les soins
de santé, en nous éduquant, et en sensibilisant les autres au
sujet du régime d’assurance-médicaments, des soins aux
personnes âgées et de la dotation sécuritaire. Certains
d’entre nous ont relevé le défi d’envoyer une photo de soi
tenant une affiche qui dit : « Je vote pour les soins de santé
à la prochaine élection. » 

NÉGOCIATIONS
L’élection de l’équipe de négociation de l’unité des
infirmières gestionnaires et surveillantes a eu lieu en février.
L’équipe se compose de Lorri Amos, Violet Budd, Lori Hay,
Holly Jones et moi-même en tant que représentante de
l’unité des infirmières gestionnaires et surveillantes, Marilyn
Quinn, présidente du SIINB et Matt Hiltz, directeur général
du SIINB. Notre contrat a pris fin le 1er juillet 2015. Le

comité de négociation prévoit tenir une première réunion à la
fin du mois d’août. Peu de temps après, les membres
recevront un sondage sur la négociation. Restez à l’affût des
mises à jour sous Nouvelles récentes dans la section réservée
aux membres sur le site Web du SIINB.

GROUPE D’ÉTUDE DE LA CHARGE DE
TRAVAIL DES INFIRMIÈRES
GESTIONNAIRES
La charge de travail des infirmières gestionnaires s’est
alourdie au cours des dernières années et c’est un défi de
bien la gérer. Le rôle de l’infirmière gestionnaire, quel que
soit le lieu de travail, est exigeant en raison des incohérences
dans le nombre de subalternes directs, le nombre d’unités ou
d’installations relevant de la gestionnaire, et des écarts en
matière de responsabilités et de tâches. Compte tenu de la
lettre d’entente incluse dans notre dernier contrat, le SIINB
discute avec les réseaux de santé Horizon et Vitalité de la
création d’un groupe d’étude mixte de la charge de travail
des infirmières gestionnaires. Nous avons tenu notre
première réunion au début de septembre. Le groupe de
travail sera composé de Janice McIntyre, infirmière
gestionnaire de l’HRDEC, Marilyn Quinn, moi-même et de
représentants des employeurs. Le but est d’examiner les
défis auxquels sont confrontées les infirmières gestionnaires,
de proposer des solutions et de formuler des
recommandations à la haute direction des régies régionales
de la santé. 

CONCLUSION 
Je serai heureuse de vous représenter dans les prochains
mois. En tant qu’infirmières gestionnaires et surveillantes,
votre rôle est très important. Il importe que ce rôle soit
maintenu et que la gestion et la supervision des infirmières
et infirmiers immatriculés soient fait par des infirmières et
infirmiers immatriculés.

En toute solidarité,

Cathy Wall, II
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et le ministre fédéral des Finances doivent approuver la
convention de prise en charge. Après approbation de la
convention, Standard Life effectuera la transition au système
administratif de Manuvie. La transition des dossiers des
clients devraient commencer en 2016.

Le présent rapport donne un aperçu du travail que
j’accomplis en votre nom en tant que représentante de

l’unité des infirmières et infirmiers des hôpitaux de la partie
III. Je remercie les présidents et présidentes des sections
locales, et leurs conseils exécutifs de leur travail et de me
tenir au courant des problèmes, préoccupations et
événements courants dans leurs sections locales respectives.
En tant que représentante, ce contact me permet de faire
entendre votre voix auprès du conseil d’administration et de
divers comités.

Au plaisir de vous voir à l’assemblée générale annuelle en
octobre.

En toute solidarité,

Shelley Duggan, II
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À la fin du printemps 2015, une nouvelle présidente et un nouveau vice-président ont été nommés. La présidente, Dorine Pirie, a
travaillé comme infirmière immatriculée et comme avocate, et a occupé le poste de sous-ministre adjointe à EPFT. Elle a travaillé
avec le SIINB lorsqu’elle poursuivait ses études en droit. Le vice-président, François Angers, aussi avocat, travaillait à la Cour
canadienne de l’impôt. Le conseil se réjouit de leur leadership et de leur vision.

FAITS EN BREF – 2014
Nombre d’employeurs cotisés 14 218

Taux de cotisation moyen provisoire 1,21 $

Appels reçus : 591

Interjetés par des travailleurs (ou leur représentant) 531

Interjetés par des employeurs (ou leurs représentant) 60

Appels réglés 556

Nombre de réclamations créées (peut comprendre les rédamatioins sans demande de prestations) 22 758

Réclamations notées, aucune prestation versée 11 012*

Réclamations jugées 12 140

Réclamations avec interruption de travail (au moins un jour) 5 349

Réclamations sans interruption de travail 4 930

Salaire assurable / cotisable maximum 60 100 $

Nombre moyen de jours perdus par réclamation avec interruption de travail 56,2

Paiement moyen par réclamation $4 815

Jours de travail moyens écoulés entre la déclaration de la blessure et le premier paiement 21,9

Nombre d’inspections des lieux de travail 7 749

Nombre d’ordres donnés (infractions à la Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail) 7 194

Nombre d’enquêtes sur des accidents graves1 88

Toutes les autres enquêtes sur des accidents2 305

Nombre d’accident mortels3 13

Frais d’administration – sans compter les employeurs tenus personnellement responsables, 
et Santé et sécurité au travail (en milliers) 26 578 $

Frais d’administration – Santé et sécurité au travail (en milliers) 9 227 $

Revenu des cotisations (en milliers) 98 500 $

Total du revenu tiré des cotisations (en milliers) 147 028 $

Frais engagés au titre des réclamations pendant l’exercice courant (en milliers) 111 819 $

Paiements effectués au titre de réclamations pour des blessures de l’exercice courant et 
des exercices antérieurs (en milliers) 156 128 $

Frais engagés au titre des réclamations pour des blessures de l’exercice courant et 
des exercices antérieurs (en milliers) 199 771 $

Total des engagements au titre des prestations – employeurs cotisés (en milliers) 938 399 $

Total des engagements au titre des prestations – employeurs tenus personnellement responsables (en milliers) 148 707 $

Salaires cotisables (en milliers) 8 460 143 $

Taux de rendement du marché du portefeuille 8,46 %

*Au 31 décembre 2014, il y avait 1 128 réclamations additionnelles en attente d’une décision

RAPPORT
ANNUEL DE
TRAVAIL
SÉCURITAIRE NB 

PAR MAUREEN WALLACE

INTRODUCTION
Travail sécuritaire NB est une société d’État chargée de veiller
à la mise en œuvre et à l’application de la Loi sur l’hygiène
et la sécurité au travail du Nouveau-Brunswick, de la Loi sur
les accidents du travail et de la Loi sur l’indemnisation des
pompiers. Travail sécuritaire NB relève du ministère de
l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail
(EPFT). Je siège au conseil d’administration pour une
cinquième année en tant que représentante des travailleurs.

Le conseil d’administration de Travail sécuritaire NB se
compose d’une présidente, d’un vice-président et d’un
nombre égal d’administrateurs représentant les employeurs
et les travailleurs. Au moment de rédiger le présent rapport,
quatre postes étaient vacants au conseil en raison du long
délai de la part du gouvernement d’effectuer les nominations
requises. La présidente et le président et chef de la direction
sont membres sans droit de vote, et l’avocat général assume
les fonctions de secrétaire général.
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RÉVISION DE LA LÉGISLATION
En 2013, le gouvernement a entrepris un examen de la
législation régissant l’indemnisation des travailleurs d’une
durée de trois ans. En 2014, la première étape a mené à
l’adoption du projet de loi 73 modifiant la Loi sur la
Commission de la santé, de la sécurité et de l’indemnisation
des accidents au travail qui a donné lieu à l’établissement
d’un tribunal d’appel indépendant de Travail sécuritaire NB
qui fonctionne d’une manière tout à fait différente du
tribunal précédent. Les services dévoués des membres du
tribunal, y compris de Paula Garant, Julie Pelletier et Line
Savoie, membres du SIINB, ne sont plus requis.

Travail sécuritaire NB met actuellement en place un processus
de règlement des différends à l’interne qui établira un
système destiné à résoudre les problèmes avec les clients et
leurs réclamations.

La deuxième étape de l’examen de la législation est en
cours. Elle est axée sur la structure de gouvernance de Travail
sécuritaire NB, sur les prestations versées aux travailleurs
blessés ainsi que sur les services de défense des droits. Le
SIINB, comme de nombreux intervenants, participera au
processus de consultation dans le cadre de cette importante
étape vu le besoin pressant d’accroître les prestations versées
aux travailleurs blessés.

SECTEUR DES SOINS DE SANTÉ
La fréquence des blessures, surtout celles avec interruption de
travail dans les foyers de soins et les établissements gérés par
les deux régies de la santé, ressort particulièrement d’une
manière plutôt indésirable. La fréquence et le nombre de
réclamations sont deux à trois fois plus élevés que ceux de
l’ensemble des industries. Il est donc beaucoup plus dangereux
de travailler dans les foyers de soins et les établissements
gérés par les régies de santé Horizon et Vitalité que pour
d’autres employeurs dans la province, les risques étant plus
élevés dans les hôpitaux que dans les foyers de soins.

Le personnel de Travail sécuritaire NB souligne  « tourner en
rond » dans ses efforts en vue de travailler avec la direction des
hôpitaux afin de rendre les milieux de travail plus sécuritaires.
Avec la réorganisation qui paraît constante, il y a un manque de
continuité quant aux personnes qui assument des rôles de
leadership. Il semble que les examens du rendement des cadres
supérieurs ne tiennent pas compte des résultats visant à réduire
les blessures subies par les employés.

INDUSTRIE DE LA COLLECTE DES DÉCHETS
Les blessures subies par les travailleurs pendant la collecte
des déchets est un nouveau type de blessure ciblé en 2015,
surtout en raison du grand nombre de victimes dans cette
industrie. Il y a eu quatre décès au cours des dix dernières
années et la probabilité de blessure est trois fois plus élevée
que chez le travailleur moyen.

EN RÉSUMÉ
« Il y a un chef de file en matière de sécurité en chacun de
nous. »  Ce message clé est véhiculé dans le rapport annuel
2014 de Travail sécuritaire NB. Pour reprendre les mots de
Gerard Adams, président et chef de la direction, un lieu de
travail est beaucoup plus que l’endroit où les travailleurs se
présentent chaque jour pour faire leur travail.

C’est un endroit où, individuellement et collectivement, nous
contribuons à la réussite de l’organisme, y compris à
l’établissement d’une culture de la santé et de la sécurité. La
promotion, la sensibilisation et la formation en matière de
sécurité et surtout la conformité font cruellement défaut en
soins de santé dans nos milieux de travail. Les rapports
annuels de nos organismes employeurs doivent aussi signaler
les blessures et les maladies professionnelles. Les examens
du rendement des gestionnaires doivent comprendre les
paramètres concernant les blessures et les réclamations.  

Nous devons axer nos efforts sur une plus grande obligation
de rendre compte. Il est déplorable que les tendances en
matière de blessures soient nettement plus prononcées que
la moyenne dans une industrie qui met l’accent sur la
promotion de la santé et du bien-être, et sur la bienveillance.
Encourageons et développons « le chef de file en matière de
sécurité en chacun de nous. »

Cette année, six modifications aux statuts et règlements ont
été soumises. Deux ont par la suite été abandonnées et les
quatre autres sont incluses dans le Parasol pour vous
permettre de les étudier. Neuf résolutions ont été examinées.
Deux ont été réunies en une seule résolution avec le
consentement des parties concernées, et une a été rejetée.
Elle a été jugée irrecevable. Les sept résolutions sont aussi
incluses dans le Parasol pour vous permettre de les étudier.

Comme il incombe au comité organisateur de l’assemblée
annuelle de le faire, il faut revoir toutes les communications
présentées et demander des précisions aux parties qui les
ont soumises. En étudiant les résolutions cette année, il a
été constaté que l’intention et les objectifs de deux d’entre
elles étaient très semblables. Nous avons pu communiquer
avec les deux parties qui ont accepté de réunir les deux
résolutions en une seule.

Nous devons aussi voir à ce que chaque résolution soumise
soit complète. À titre d’exemple, si une résolution comporte
une modification aux statuts conformément à sa directive,
nous devons nous assurer que cette modification a été
indiquée. Sinon, les membres concernés sont avisés et la

résolution est retirée jusqu’à ce que toute l’information soit
incluse. Les résolutions peuvent être soumises comme des
résolutions d’urgence du parquet, mais non les modifications
aux statuts et règlements. Comme je l’ai déjà mentionné, le
comité organisateur de l’assemblée annuelle ne cherche
jamais à modifier une communication selon les désirs de
toute autre partie ou ses propres désirs, mais seulement à
obtenir des précisions des auteurs pour s’assurer que
l’intention est claire pour tous les membres.

Ainsi, toutes les résolutions qui ont été revues, clarifiées et
finalisées sont incluses dans le Parasol pour qu’elles puissent
être étudiées par les membres. C’est votre droit et votre
privilège de débattre et de discuter de chacune des
modifications aux statuts et des résolutions à l’assemblée
annuelle, et de voter sur celles-ci. Nous soumettons
humblement ces résolutions pour que vous puissiez les
étudier.

En toute solidarité et avec les remerciements du comité,

John MacDonald
Président du comité organisateur de l’assemblée annuelle

RAPPORT DU
COMITÉ
ORGANISATEUR
DE L’ASSEMBLÉE
ANNUELLE

PAR JOHN MACDONALD 
Le comité organisateur de l’assemblée annuelle a tenu, le
29 juin 2015, une conférence téléphonique à laquelle
participaient Karyn Tibbitts, Barbara Duplessis et John
MacDonald. Nancy Arseneau était notre ancienne
représentante officielle du conseil d’administration.
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ATTENDU QUE le pourcentage des personnes âgées de plus de 65 ans au Nouveau-Brunswick est supérieur à la moyenne
nationale;

ATTENDU QUE, selon les estimations, 51% des coûts des soins de santé sont liés aux personnes âgées;

ATTENDU QUE, selon les estimations, le Nouveau-Brunswick aura besoin en moyenne de 120 nouveaux lits par année au cours
des 35 prochaines années, soit 4 200 lits d’ici 2047;

ATTENDU QUE, comme le disent les Canadiens, les personnes âgées et les familles, le meilleur endroit où recevoir des soins est à
domicile, lorsque c’est possible;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le SIINB, conjointement avec la FCSII, fasse pression sur le gouvernement fédéral et le gouvernement
provincial pour que soient mis en œuvre un programme sécuritaire et inclusif à l’intention des personnes âgées qui comprend des
fonds pour l’infrastructure dans les établissements de soins de longue durée et la dotation sécuritaire, ainsi que des programmes
qui répondent aux besoins des personnes âgées et de leurs familles accompagnés de services de soins à domicile pertinents et
nécessaires, subventionnés et dispensés par l’État.

RÉSOLUTION NO 1 – PROGRAMME
SÉCURITAIRE ET INCLUSIF À L’INTENTION
DES PERSONNES ÂGÉES
Soumise par le conseil d’administration du SIINB
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RÉSOLUTIONS
QUI FERONT L’OBJET DE VOTE LORS DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE

RÉSOLUTION NO 2 – DOTATION
SÉCURITAIRE
Soumise par le conseil d’administration du SIINB

ATTENDU QUE le document de recherche de la FCSII rédigé par Maura MacPhee, Valoriser la sécurité des patients : structuration
responsable de la main-d’œuvre, indique clairement que l’obligation de rendre des comptes au public est un élément clé de la
sécurité des patients;

ATTENDU QUE le rapport Francis très médiatisé qui a été publié récemment par le National Health Service (NHS Angleterre) fait
ressortir les torts causés aux patients en raison d’un réaménagement irréfléchi des effectifs, notamment les réductions du personnel
infirmier pour des raisons financières menant à des blessures aux patients, à la négligence et à des décès évitables;

ATTENDU QUE les infirmières et les infirmiers au Canada disposent d’un code d’éthique et que le défaut d’agir signifie un non-
respect de leur propre code d’éthique;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE, par le biais des comités de négociation provinciaux et comités d’exercice de la profession de ses
organisations membres, le SIINB continue d’établir la teneur de la responsabilité professionnelle et les processus essentiels afin
d’exercer la profession de façon sécuritaire, que les rapports sur les conditions de travail soient remplis et que les recommandations
soient mises en œuvre dans un délai raisonnable;

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU d’exhorter tous les employeurs du secteur des soins de santé à effectuer régulièrement, en
consultation avec les syndicats d’infirmières et d’infirmiers, un examen officiel des données administratives, par exemple au sujet
du surtemps, de l’absentéisme, des taux d’occupation et des charges de travail, du roulement de personnel, des postes vacants,
des niveaux de dotation et des événements indésirables pour les patients à tous les paliers des organisations de soins de santé;

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU QUE les données standardisées sur les événements indésirables pour les patients soient recueillies,
signalées et utilisées dans un délai raisonnable, et qu’elles soient transparentes et accessibles au public.

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU QUE les patients et leurs familles soient présents, possèdent des pouvoirs et participent aux
initiatives de sécurité et de qualité à tous les paliers du réseau de soins de santé de la province.

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •



23

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015

ATTENDU QUE l’assurance-médicaments au Canada dépend d’un ensemble hétéroclite de payeurs publics et privés, travaillant à
contre-courant les uns des autres et non au mieux des intérêts de nos patients;

ATTENDU QU’un Canadien sur dix ne peut pas payer les médicaments sur ordonnance dont il a besoin; 

ATTENDU QUE, selon le rapport 2010 de Marc-André Gagnon intitulé Argumentaire économique pour un régime universel
d’assurance-médicaments, un régime d’assurance-médicaments rendrait l’accès aux médicaments sur ordonnance plus équitable et
permettrait d’économiser chaque année jusqu’à 10,7 milliards de dollars; 

ATTENDU QUE, selon le rapport 2014 de Marc-André Gagnon, les économies se situeraient entre 2,4 et 11,2 milliards de dollars
si le Canada mettait en place, comme la plupart des pays de l’OCDE, un programme national de médicaments sur ordonnance pour
tous les Canadiens; 

ATTENDU QU’en réponse à la question de savoir s’ils étaient en faveur d’un régime universel public de médicaments sur
ordonnance afin de s’assurer que, pour tous, les médicaments sur ordonnance requis sont couverts, plus des trois quarts des
Canadiens (78 %) appuient cette idée;

ATTENDU QUE les syndicats d’infirmières et infirmiers conservent la liberté de négocier de meilleures prestations pharmaceutiques
et de maladie, sans restrictions, et qu’ils appuient un régime d’assurance-médicaments dans lequel ils croient;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le SIINB, conjointement avec la FCSII et ses organisations membres, continue d’appuyer un régime
universel public de médicaments sur ordonnance (régime d’assurance-médicaments) pour tous les Canadiens et qu’en travaillant de
concert avec ses alliés, il fasse de cette question une priorité aux prochaines élections fédérales.

RÉSOLUTION NO 3 – PROGRAMME
NATIONAL DE MÉDICAMENTS SUR
ORDONNANCE POUR TOUS LES
CANADIENS (RÉGIME D’ASSURANCE-
MÉDICAMENTS)
Soumise par le conseil d’administration du SIINB

RÉSOLUTION NO 4 – TROUBLE DE STRESS
POST-TRAUMATIQUE DANS LA
PROFESSION INFIRMIÈRE
Soumise par Maureen Dennis, The Moncton Hospital,
appuyée par Catherine Pellazar, The Moncton Hospital

ATTENDU QUE les études sur l’épuisement professionnel et l’usure de compassion révèlent que les infirmières et infirmiers qui
souffrent d’un de ces états de fatigue ou des deux, présentent aussi des symptômes du trouble de stress post-traumatique (TSPT),
que la symptomatologie de l’épuisement professionnel et de l’usure de compassion (UC) comporte des éléments communs avec le
TSPT qui est souvent diagnostiqué à tort comme étant de l’épuisement professionnel et de l’usure de compassion, et que non
seulement le TSPT n’est pas reconnu chez les infirmières et les infirmiers mais qu’il fait l’objet d’un diagnostic erroné;

ATTENDU QUE, d’après les recherches, de 30 à 40 % des infirmières et infirmiers souffrent d’un TSPT, un taux qui peut être
inférieur au nombre réel puisqu’il est peu probable que les infirmières et les infirmiers s’auto-identifient, que d’autres études ont
donné des résultats aussi élevés que 51 % des participants ayant une forme quelconque de TSPT et que des preuves démontrent
que les infirmières et infirmiers sont plus susceptibles au TSPT que les anciens combattants; 

ATTENDU QUE les infirmières et infirmiers sont exposés aux traumatismes primaires, secondaires ou transmis par personne
interposée en raison de la combinaison de leur sexe, des lieux de travail et des rôles qu’on attend d’eux, et que des événements
qui se produisent régulièrement mais qui ne sont pas normalement considérés comme traumatisants ont aussi des effets à la fois
physiologiques et psychologiques;

ATTENDU QUE les recherches montrent que la profession infirmière est une des professions comportant le plus de danger, et que
les infirmières et les infirmiers sont les travailleurs de la santé les plus à risque, les infirmières étant considérées les plus vulnérables
(Conseil international des infirmières, 2009);

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le SIINB effectue des études et compile des données statistiques sur l’épuisement professionnel, l’usure
de compassion et la symptomatologie du TSPT qui comporte des éléments communs, spécifiquement dans les unités des soins
intensifs et les salles d’urgence;

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU QUE le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick s’engage à accroître la
sensibilisation à la présence du TSPT chez le personnel infirmier et lutte en vue d’obtenir des modifications législatives afin que
ceux qui souffrent d’un TSPT aient accès à l’aide et aux ressources dont ils ont besoin. 

QU’IL SOIT EN OUTRE RÉSOLU QUE le SIINB, conjointement avec les membres de la FCSII, veille à ce que des changements
aient lieu en même temps à trois niveaux afin d’aborder précisément le stress dû à un incident critique et le TSPT.

1)Législation : que toutes les provinces adoptent une loi présomptive qui inclue les infirmières et les infirmiers dans la
reconnaissance du fait que le trouble de stress post-traumatique est un problème de santé mentale en milieu de travail;

2)Initiatives en milieu de travail : que les employeurs offrent des séances-bilan uniformes, abordent la violence et l’intimidation
au travail ainsi que le manque de personnel qui crée des situations très stressantes et parfois dangereuses;

3)Soins auto-administrés : que l’importance des soins auto-administrés soit soulignée comme un élément important pour
réduire le stress. Non seulement les infirmières et infirmiers doivent-ils en être informés, mais ils doivent aussi pouvoir auto-
administrer leurs soins.

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
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RÉSOLUTION NO 5 –
Soumise par Janet Burley, appuyée par Joan Peddle, The
Moncton Hospital 

ATTENDU QUE, dans de nombreuses petites sections locales, le président ou la présidente travaille bénévolement;

ATTENDU QUE les grandes sections locales qui ont plus de revenus accordent une remise des cotisations syndicales aux membres
de l’exécutif, y compris au président ou à la présidente de la section locale;

ATTENDU QUE le recrutement des dirigeants pour les sections locales est important pour que le Syndicat demeure toujours présent
et actif dans le milieu de travail;

ATTENDU QUE le remboursement des cotisations syndicales serait une marque de reconnaissance par le bureau provincial du SIINB
du travail quotidien des présidents et présidentes des sections locales en milieu de travail;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le bureau provincial du SIINB offre une remise annuelle des cotisations à tous les présidents et
présidentes des sections locales en reconnaissance des heures travaillées au nom des membres.

RÉSOLUTION NO 6 –
Soumise par Janet Burley, appuyée par Amy Badyal, The
Moncton Hospital 

ATTENDU QUE les présidents et présidentes des sections locales, et les agents et agentes des griefs travaillent directement avec les
membres quotidiennement;

ATTENDU QUE les présidents et présidentes des sections locales, et les agents et agentes des griefs gèrent toutes les questions
relatives aux griefs, aux réunions du CEP, aux réunions sur la santé et la sécurité au travail, et aux réunions d’adaptation en
représentant les membres à l’échelle locale;

ATTENDU QU’il n’existe actuellement aucun processus officiel de collaboration entre les sections locales pour résoudre ensemble les
problèmes liés au milieu de travail;

ATTENDU QUE les problèmes liés au milieu de travail comportent des éléments communs dans les établissements;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le bureau provincial du SIINB organise une rencontre annuelle des sections locales de plus de 500
membres à l’intention des présidents et présidentes des sections locales, des agents et agentes des griefs, des ART et de la
représentante d’unité afin de discuter des problèmes dans les milieux de travail et des stratégies dans une démarche d’équipe en
vue d’obtenir des résultats positifs pour les membres de ces sections locales.

RÉSOLUTION NO 7 –
Soumis par John MacDonald, appuyée par Deidra Hare

ATTENDU QUE le gouvernement du Nouveau-Brunswick a annoncé son intention de lancer un processus d’approvisionnement par
partenariat public-privé (PPP) dans le but de construire un nouveau foyer de soins de 240 lits à Miramichi afin de remplacer le
Foyer de soins Mount St. Joseph et le Miramichi Senior Citizens Home qui comptent au total  214 lits;

ATTENDU QUE 30 membres du Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick qui travaillent actuellement dans ces
établissements seront touchés par ce changement;

ATTENDU QUE cette initiative de la part du gouvernement pourrait entraîner la mise en œuvre d’autres projets semblables en PPP
pour d’autres foyers de soins, des hôpitaux ou d’autres établissements de soins de santé;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick prenne des mesures pour que soit
maintenue l’obligation du successeur pour les employés actuels afin :

• d’assurer un traitement équitable et cohérent de tous les employés, y compris les membres du Syndicat qui travaillent dans
le secteur des foyers de soins; et

• de protéger le droit à la négociation collective des infirmières et infirmiers immatriculés lorsque des résidents sont transférés
dans les nouveaux foyers de soins.

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •



CHANGEMENTS AUX STATUTS ET AUX RÈGLEMENTS
2. ARTICLE 13 – OBLIGATIONS DES
MEMBRES DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION
Enlever à l’alinéa (2): « Comité des relations de travail ».

13.01 (e) Représentant(e)s des unités – Chaque
représentant(e) d’unité du SIINB :

(1) poursuit en général les objectifs du Syndicat;

(2) est membre du Conseil d’administration, du
Conseil exécutif, du Comité des relations de travail,
du Comité de négociation et du Comité des congés
d’études de son unité de négociation;

(3) est délégué(e) votant(e) aux assemblées
annuelles et extraordinaires du SIINB;

(4) défend les intérêts des membres de l’unité de
négociation du Syndicat devant le Conseil
d’administration et le Conseil exécutif;

(5) assure la liaison entre les membres de l’unité
de négociation qui l’ont élu(e) et le Conseil
d’administration et le Conseil exécutif;

(6) est président(e) du Comité de négociation;

(7) encourage la participation des membres de
l’unité de négociation;

(8) est à la disposition des membres de l’unité de
négociation;

(9) connaît bien tous les contrats.

INTENTION : Comité des relations de travail - Le
paragraphe 24.05 précisera que les membres du comité
des relations de travail sont nommés par le conseil
d’administration.

3. ARTICLE 21.01 – ÉLECTION DES
REPRÉSENTANT(E)S ET DES MEMBRES DU
COMITÉ DE NÉGOCIATION D’UNE UNITÉ
Remplacer par :

21.01 (a) Après la signature de la convention collective
d’une unité de négociation, le comité organisateur
de l’assemblée annuelle ou toute personne
mandatée par celui-ci doit, en consultation avec les
sections locales, préparer des formules de mise en
candidature au poste de représentant(e) d’unité
puis les communiquer au (à la) président(e) de
chaque section locale au moins 45 jours si possible
avant l’assemblée annuelle à laquelle doit avoir
lieu l’élection des dirigeant(e)s. Les formules
doivent être accompagnées de directives sur la
présentation de candidature.

INTENTION: Il est difficile de surveiller le déroulement du
scrutin dans chaque section locale. Aux dernières élections
pour les foyers de soins, dix sections locales n’ont pas voté.

Le (la) représentant(e) d’unité est membre du conseil
d’administration et devrait être élu(e) de la même
manière que les autres membres, c’est-à-dire par les
délégué(e)s votant(e)s lors de l’assemblée annuelle.

Les délégué(e)s votant(e)s sont plus au fait du travail
accompli par les personnes candidates à des postes et
donc mieux placées pour élire celles qui, selon eux,
peuvent mieux les représenter.

Le vote serait plus démocratique et plus juste.

4. ARTICLE 24 (C) – COMITÉ DES
RELATIONS DE TRAVAIL
Remplacer par :

24.05 Le comité des relations de travail doit être un sous-
comité dont les membres sont nommés par le
conseil d’administration.

INTENTION : Le comité des relations de travail n’est pas
composé de tous les membres du conseil
d’administration; les membres sont nommés par le
conseil d’administration.
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1. ARTICLE 12 – CONSEIL
D’ADMINISTRATION
Ajouter : pour le reste du mandat inachevé

12.03 (c) En cas de démission ou de décès du (de la)
représentant(e) d’une unité, ou si celui-ci ou celle-ci
cesse d’exercer ses fonctions pour toute autre
raison, l’unité en question doit élire un(e)
remplaçant(e) pour le reste du mandat inachevé.

INTENTION : Lire avec le contenu comme l’alinéa 12.03
(b) processus et date de remplacement.
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EXPÉRIENCE DE TRAVAIL :
• Diplômée en 1984 – Université de Moncton

• Actuellement coordonnatrice au sein de la santé
publique et santé sexuelle pour la zone 6, responsable
des maladies transmissibles

• Infirmière de chevet : psychiatrie (Campbellton),
urgence (Revelstoke, C.-B.), néphrologie (Ottawa),
maternité à risque élevé, pouponnière, salle
d’accouchement (Ottawa) 

• Enseignante : University of New Brunswick – campus
de Bathurst (soins de la mère et de l’enfant, santé
communautaire, et enseignement clinique); Université
d’Ottawa (enseignante clinique)

• Soins de santé communautaires : santé publique
(Néguac, Miramichi et Bathurst)

• Gestionnaire de programme : maladies transmissibles
– initiatives ciblant la petite enfance

AUTRES ACTIVITÉS :
• Congrès biennal de la FCSII

• Congrès du travail du Canada

• Congrès de la FTTNB et mi-mandat de la FTTNB

• Conférence et Lobby de la Coalition canadienne de la
santé

• École du travail de l’Est

• La Conférence canadienne du Gouverneur général sur
le leadership 2012

• Atelier du SIINB « Leadership solide » (2009)

• Ancien membre du conseil d’administration, de
l’Association canadienne de santé publique, division
N.-B. et Î.-P.-É.

• Trésorière de l’AIINB, division de Bathurst

• Trésorière, comité régional d’information de Bathurst 

• Participation au conseil sur la santé du N.-B.

• Bénévolat (Jeux de l’Acadie)

• Activités de levées de fonds (Fondations des maladies
du cœur, Société canadienne du cancer, banque
régionale de lait, fonds pour les écoles)) 

PARTICIPATION SYNDICALE – POSTES À
L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Actuellement 2e vice-présidente et membre du conseil
d’administration du SIINB (2e mandat) (en qualité de
vice-présidente, je suis membre du conseil exécutif de
la FTTNB; membre de la Coalition de la santé du 
N.-B.; membre du comité provincial du Front commun
pour la justice sociale; et membre de la Coalition du
N.-B. pour l’équité salariale)

• Membre du comité de négociation pour les inf. de la
partie III (2011-2013; 2015-présent)

POSTES AU SEIN DE LA SECTION LOCALE :
• Présidente, santé publique et santé mentale

communautaire, Bathurst (2008-présent)

• Co-présidente, comité d’exercice de la profession 

• Comité mixte de santé et sécurité

• Participation à d’autres activités de la section locale
dont le défilé de la Fête du travail, Jour de deuil, etc. 

• Ancienne présidente du réseau « Communautés en
santé » de Bathurst (responsable de plusieurs
initiatives communautaires et de changements aux
politiques publiques). Forums régionaux sur la santé,
la violence familiale, etc.

Ce serait un honneur de représenter, en qualité de 2e vice-
présidente, le SIINB et les infirmiers et les infirmières de la
province pour un troisième mandat.

Je crois que mon expérience, mon leadership et ma
connaissance des deux langues sont des atouts important
pour concrétiser la vision et les objectifs du SIINB, et mettre
en œuvre les actions prioritaires requises d’une 2e vice-
présidente.

J’ai hâte de continuer à participer aux activités de lobbying
et de défense des droits afin d’influencer les décisions et
d’amorcer des changements sur le plan social, politique,
économique et environnemental.

Je suis déterminée à continuer à forger de nouveaux
partenariats entre le SIINB, ses syndicats affiliés, les
collectivités, les réseaux sociaux, dont le Front commun pour
la justice sociale du N.-B.,  la Coalition pour l’équité salariale
du N.-B. et la Coalition de la santé au N.-B.

Merci pour votre appui.

En toute solidarité,

Nancy Arseneau, II

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
2E VICE-PRÉSIDENTE

Nancy Arseneau
Santé publique et mentale, Bathurst 
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POSTES À L’ÉCHELLE LOCALE
• Présidente de la section locale (depuis 2011)

• Vice-présidente (2010-2011)

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Infirmière de chevet – Unité de santé des anciens combattants (depuis 2015)

• Infirmière de chevet – salle d’urgence (2009-2015)

• Programme de supervision - Horizon (2015)

• Leadership en action (2014)

• Infirmière de chevet - 4NO (2008-2009)

• Infirmière de chevet – Centre de santé de Harvey (2007-2008)

• Infirmière de chevet – 4NO (2006-2007)

J’ai accepté la nomination au poste de 2e vice-présidente car ce serait pour moi un honneur de siéger au conseil exécutif provincial.
Je pense que ce poste m’aiderait à grandir comme chef de file et à élargir mon expérience comme infirmière de chevet dans un
milieu de soins actifs, un milieu communautaire et un milieu de soins de longue durée. Si je suis élue cette position me permettrait
aussi d’avoir une meilleure connaissance des préoccupations des infirmières et des infirmiers, et de tous les professionnels de la
santé dans leurs efforts en vue d’offrir des soins de qualité de façon sécuritaire.

En toute solidarité, 

Candice Dekleva, II

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
2E VICE-PRÉSIDENTE

Candice Dekleva
Hôpital régional Dr-Everett-Chalmers
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ÉLUE P
AR ACC

LAMAT
ION

POSTES AU SEIN DE LA SECTION LOCALE :
• Présidente de la section locale (depuis 2001)

• Vice-présidente (1998 – 2001)

• Agente des griefs (2000 – 2002)

• Co-présidente, comité mixte de santé et sécurité
(2001 – 2005)

• Co-présidente du comité d’exercice de la profession
(depuis 2001)

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL :
• Temps plein à l’urgence (depuis 2003)

• Temps plein, soins médicaux et palliatifs 
(1999 – 2003)

• Équipe flottante, temps partiel (1998 – 1999)

• Infirmière occasionnelle (1997 – 1998)

AUTRES ACTIVITÉS :
• Récipiendaire du Prix 2012 remis par la FTTNB aux

femmes exerçant un leadership 

• Fiduciaire en formation - RRRPCES (depuis 2014)

• Certificat du programme du cours de soins critiques du
N.-B. (2003)

• École du travail (6 fois)

• Comité mixte des communications SIINB-AIINB

• Co-présidente de la Coalition de la santé du N.-B.
(2005 – 2009)

• Membre du comité consultatif sur les ressources
humaines en santé (2004 – 2012)

• Dorothy Wylie Nursing Leadership Institute (2002)

• Coordonnatrice des problèmes liés à la vie au travail
pour les II (2002)

• Co-présidente du groupe de travail sur le champ
d’activité des II et IAA (2002)

• Comité consultatif sur la profession – Hôpital de
Bathurst (2003 – 2007)

• Participation à la Conférence canadienne du
Gouverneur général sur le leadership (2008)

PARTICIPATION SYNDICALE – POSTES À
L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Vice-présidente (depuis 2003)

• Conseil exécutif (depuis 2001)

• Comité de négociation pour la partie III, hôpitaux
(quatre mandats)

• Membre d’office, comité de santé et sécurité

• Membre d’office, comité des enjeux professionnels

• Congrès de la FCSII (7 fois)

• Triennale du CTC (4 fois)

• Comité patronal-syndical

• 2e vice-présidente de la Fédération des travailleurs et
des travailleuses du N.-B. (FTTNB) – (2010-présent)

• Vice-présidente du conseil exécutif de la FTTNB
(2010)

• Congrès de la FTTNB (4 fois)

• Membre et 2e vice-présidente du conseil du travail du
district de Bathurst (2010-2012)

Encore une fois, c’est un honneur de soumettre ma
candidature afin d’être réélue vice-présidente du SIINB pour
un septième mandat.

Mon engagement et ma détermination envers le SIINB et
ses membres, s’est accru au fil des ans. Le travail du conseil
d’administration a évolué au cours des années et je crois que
l’expérience que j’ai acquise me permet encore de contribuer
de façon efficace en gardant toujours en tête les intérêts
véritables des membres du SIINB lors des discussions et de
la prise de décisions. 

Au N.-B., le secteur de la santé traverse une période marquée
par l’incertitude et nos organisations syndicales font l’objet
d’attaques. Je crois qu’avec un leadership solide, un travail
d’équipe, le soutien de nos membres et une vision claire, nous
serons en mesure d’affronter la tempête. Je suis déterminée à
défendre sans relâche les soins de santé, la main-d’œuvre et le
personnel infirmier immatriculé contre ces attaques.

Je suis toujours ravie de voir de nouveaux militants s’affirmer
et prendre les devants. C’est notre base qui assure notre
force et je veux continuer à offrir un soutien à nos militants
et militantes afin qu’ils s’engagent davantage et soient
mieux informés. 

J’ai hâte de continuer à m’exprimer en votre nom à l’échelle
locale, provinciale et nationale. Merci à l’avance pour votre
soutien continu.

En toute solidarité,

Paula Doucet-Jones, II

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
VICE-PRÉSIDENTE

Paula Doucet-Jones
Hôpital régional de Bathurst



31

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



32

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015

33

34
35
37
38

39-41
42



33

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



34

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



35

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



36

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



37

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



38

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



39

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



40

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



41

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



42

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015



43

C’EST VOTRE OPPORTUNITÉ. FAITES UNE DIFFÉRENCE.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 2015

Le comité des finances du Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick a tenu une réunion, les 11 et 12 juin
2015, au bureau provincial à Fredericton.

Les membres du comité sont Rosemary McFarlane, secrétaire-trésorière, Pat Bannan, Margo Jones, Carole Clavette et Debbie Gill,
gestionnaire des finances et des ressources humaines, ainsi que Marilyn Quinn, présidente, et Matt Hiltz, directeur général,
membres d’office. 

Peter Spacek du cabinet comptable Spacek and Associates a rencontré les membres du comité afin d’examiner les états financiers
audités pour l’année 2014.

Le comité a aussi préparé le budget de 2016 qui est publié dans le Parasol.

Le comité a fait les recommandations suivantes pour le budget de 2016 :

• Toutes les politiques relatives aux dépenses doivent être rigoureusement respectées, particulièrement celles sur les dépenses
de voyage.

• L’exemption de l’augmentation automatique des cotisations doit être maintenue en 2016. Les cotisations syndicales n’ont
pas augmenté depuis 2011.

À noter : Vu la tendance à la baisse du nombre de membres, la formule du calcul de l’augmentation, en totalité ou en partie,
pourrait devoir être appliquée dans les budgets futurs pour maintenir les services comme le réclament les membres.

• Nous devons maintenir la pratique de déléguer tous les présidents et présidentes des sections locales à l’École du travail de
l’Est (qui, en 2016, aura lieu à St. John’s, à Terre-Neuve-et-Labrador).

• Un tirage visant à choisir les membres qui assisteront en 2016 au Congrès biennal de l’AIIC et au 100e anniversaire de
l’AIINB à Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick, sera effectué à l’AGA en octobre.

Je remercie les membres du comité de leur contribution et de leur soutien précieux.

Respectueusement soumis,

Rosemary McFarlane, II

RAPPORT DU
COMITÉ DES
FINANCES

PAR ROSEMARY MCFARLANE

Rosemary McFarlane
Secrétaire-trésorière

De gauche à droite à l’arrière : Debbie Gill, gestionnaire des finances et des ressources humaines, Marilyn Quinn, présidente du SIINB, Carole Clavette et
Matt Hiltz, directeur général. De gauche à droite à l’avant : Rose MacFarlane, Margo Jones et Pat Bannan.
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.- B.
BUDGET DE FONCTIONNEMENT POUR L'ANNÉE SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2016

REVENUE BUDGET 2016 BUDGET 2015 
Cotisations 4 638 972 4 691 972 
Revenu de placements 168 200 164 300
TOTAL DES REVENUS 4 700 936 $ 4 803 272

DÉPENSES
Frais généraux et administratifs
Salaries 1 254 427 1 319 836

Heures supplémentaires (personnel) 53 647 58 247
Avantages sociaux 279 426 278 460
Programmes de formation pour le personnel 33 000 33 000
Déplacements 95 000 95 000
Allocation pour voiture 36 000 36 000
Fournitures de bureau et dépenses 30 000 28 500
Contrat de services/soutien TI 36 000 37 000
Amortissement 122 000 136 000
Bibliothèque 12 000 21 000
Frais postaux et d'expédition 81 500 141 150
Frais bancaires 1 600 1 400
Assurances et cautionnement 17 500 21 000
Communications 114 000 92 000
Honoraires professionnels 23 000 25 000
Photocopieur (location et dépenses) 11 000 11 000
Services publics 21 500 20 500
Impôt foncier 59 500 57 000
Hébergement (président(e)s) 9 600 11 700
Réparation et entretien du bâtiment 38 000 38 000
Recrutement des employés 5 000 1 500
Personnel occasionnel temporaire 5 000 5 000
Project pilote (stages) 19 000 19 000
Total - frais généraux et d'administration 2 357 700 $ 2 487 293

ACTIVITÉS DU SYNDICAT
Cotisations remboursées aux sections locales 384 000 393 000

Dépenses du comité
Salaires - membres 548 982 530 314
Déplacements, repas et logement 459 178 466 604
Locaux pour réunions 34 820 35 450
Conférenciers et droits d'inscription 65 625 42 125
Traduction simultanée 52 000 64 000
Avantages sociaux 79 602 76 814

Relations publiques et promotions 250 000 250 000
Programme d'aide - frais juridiques 1 000 1 000
Fonds d'aide aux sections locales 5 000 5 000
Motivation des membres 50 000 55 000
Impression divers 59 000 79 000
Cotisation à la Fédération Canadienne 172 800 157 200
Cotisations à la Fédération des travailleurs et travailleuses du N.-B. 88 320 86 460

Dépenses liées aux audiences 35 000 35 000
Bourses d'études 20 800 20 800
Traduction divers 32 000 33 000
Dons commémoratifs et cadeaux 2 000 2 000
Total des activités du syndicat 2 340 127 $ 2 332 767
Dépenses totales 4 697 827 $ 4 820 060
Excédent des recettes (dépenses) pour l'année 3 109 $ (16 787)
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Fournitures de bureau et dépenses – Comprend la
papeterie, le papier pour photocopieur et autres fournitures
de bureau.

Frais postaux et d’expédition – Comprend les dépenses de
location d’équipement postal, les frais de messageries et les
frais postaux.

Amortissement – Les immobilisations sont amorties aux
taux suivants : 4 % bâtiment; 10 % pavage; 10 %
ameublement et équipement; 25 % matériel informatique;
50 % logiciels informatique. 

Réparation et entretien des bâtiments – Comprend le
déneigement, l’entretien des gazons, le service de concierge
et l’entretien général. 

Bibliothèque – Coût des journaux, magazines, livres en
droit du travail, abonnements annuels aux sites Internet de
recherche.

Assurances et cautionnement – Assurance-incendie pour
l’édifice, assurance-responsabilité pour les membres du
conseil d’administration, les agents et les avocats au sein du
SIINB.

Communications – Toutes les dépenses téléphoniques et les
dépenses liées à la gestion et au maintien du site Web.

Honoraires professionnels – Honoraires du vérificateur et
pour autres services professionnels.

DÉPENSES – ACTIVITÉS DU SYNDICAT
Remboursement des cotisations aux sections locales – Le
bureau provincial rembourse aux sections locales 5 $ par
membre par mois.

NOTES
AU BUDGET

REVENUS
Cotisations – Selon le taux de 1,025 % du salaire annuel à
l’échelon G de la classe A.

Revenu de placement – Intérêts créditeurs sur le
portefeuille de titres.

DÉPENSES GÉNÉRALES ET
ADMINISTRATIVES
Salaires – Cette somme comprend le salaire de la
présidente et de 15 employés à temps plein du SIINB. 

Heures supplémentaires – Pour tous les employés, sauf la
présidente et le directeur général. Les heures
supplémentaires doivent être approuvées par le directeur
général, ou la gestionnaire des finances et des ressources
humaines. 

Avantages sociaux des employés – Cotisations de
l’employeur au Régime de pension du Canada, à l’assurance-
emploi, à l’assurance santé collective, et au régime de
retraite CES.

Programme de formation du personnel – Ateliers,
colloques et congés d’études.

Indemnité de voiture – Établie selon les conventions
collectives pour le directeur général et les agents/es des
relations de travail, et selon le Manuel des politiques pour
la présidente. 

Salaire des membres – Coût de remplacement du salaire
des membres qui assistent aux réunions du SIINB.

Salles de réunions – Coût de location de salles de
conférence et dépenses liées aux pauses café.  

Impression – Impression des livrets, brochures, conventions
collectives, bulletins trimestriels et Parasol.

Traduction simultanée – Coût de location des équipements
et des services de traduction.

Traduction générale – Coût de traduction de l’information
écrite destinée aux membres.

Relations publiques et promotion – 200 000 $ pour les
campagnes de relations publiques, et 50 000 $ à l’appui de
différents organismes affiliés, dont les coalitions provinciale et
nationale de la santé, le Front commun pour la justice sociale
du N.-B., la Coalition du N.-B. pour l’équité salariale, et autres
initiatives approuvées par le conseil d’administration, ou à la
suite de motions adoptées lors de l’assemblée annuelle. 

Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et
d’infirmiers – Les cotisations se chiffrent à 2 $/membre/
mois. Cette somme comprend l’affiliation au CTC.  

Cotisations à la Fédération des travailleurs et des
travailleuses du N.-B. – Les cotisations se chiffrent à 
1,10 $/membre/mois.  

Motivation des membres – Comprend le coût des articles
promotionnels comme les épinglettes des infirmiers(ières)
immatriculés(es), les articles promotionnels du syndicat et
l’AGA, et le financement des locaux pour souligner la
Semaine nationale des soins infirmiers (ères). 

DÉPENSES DU 
FONDS GÉNÉRAL
2016

POURCENTAGE DU BUDGET

Salaires et bénéfices 37%

Affiliations nationales 6%

Relations publiques & promotions 4%

Organisations caritatives & solidarité  1%

Frais généraux et d’administration  13%

Dépenses des comités 31%

Remises des cotisations
aux sections locales 8%

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU
NOUVEAU-BRUNSWICK

PLACEMENTS AU 31 JUILLET 2015
DATE TAUX CAPITAL

DURÉE D’ÉCHÉANCE D’INTÉRÊT INVESTISSEMENT

PLACEMENTS - FONDS GÉNÉRAL

BMO Nesbitt Burns GIC Scotiabank Bond #270-0097211 56 mois 31 août 17 2,47% 200,000 $

BMO Nesbitt Burns HSBC Bank Bond #270-0097211 5 ans 13 jan. 17 2,90% 250,000 $ 
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-42-2 2 ans 19 avril 16 2,00% 255,000 $

Omista Credit Union Bond Beater #61545-43-2 1 an 10 oct. 15 1,75% 100,000 $ 
Scotia Bank Dépôt à terme 36340343 1 an 20 août 15 1,30% 15,268 $

Scotia McLeod    Concentra Fin. GIC #270-0060516 1 an 11 mars 16 1,53% 250,000 $ 

Investissement total - Fonds général 1,070,268 $ 

PLACEMENTS - FONDS DE DÉFENSE DES MEMBRES

Scotia McLeod    Concentra Fin. GIC #270-0060516 1 an 27 août 15 2,00% 323,300 $
BMO Nesbitt Burns Cdn Western Bank GIC #270-0097211 5 ans 13 juin 19 2,62% 165,068 $ 
ScotiaMcLeod Equitable Trust GIC #270-0060516 36 mois 11 août 15 2,35% 200,000 $
BMO Nesbitt Burns CIBC Bond #270-0097211 5 ans 11 fév. 20 3,15% 326,000 $ 
BMO Nesbitt Burns Royal Bank - Bond #270-0097211 5 ans 19 juin 19 2,15% 240,000 $
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-44-2 5 ans 30 déc 15 3,75% 390,909 $ 
ScotiaMcLeod Royal Bank - GIC #270-0060516 5 ans 7 juil. 16 3,00% 261,500 $
BMO Nesbitt Burns Bank of Montreal - Bond #270-0097211 5 ans 8 juil. 16 3,75% 200,000 $ 
BMO Nesbitt Burns TD Bank bond #270-0097211 4,5 ans 14 déc. 16 2,72% 140,000 $
BMO Nesbitt Burns Bank Mtl   - GIC #270-0097211 2 ans 10 mars 16 1,85% 350,000 $ 
BMO Nesbitt Burns BMO Bond #270-0097211 5 ans 8 juil. 16 3,05% 150,000 $
BMO Nesbitt Burns TD Bank bond #270-0097211 5 ans 14 déc. 16 3,00% 275,000 $ 
BMO Nesbitt Burns TD Bank bond #270-0097211 4,5 ans 14 déc. 16 2,83% 100,000 $
ScotiaMcLeod Concentra Fin. GIC #270-0060516 3 ans 13 mars 17 2,15% 420,000 $ 
ScotiaMcLeod Pacific & Western Bank GIC #270-0060516 5 ans 13 juil. 17 2,55% 268,239 $
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-41-2 5 ans 1 déc. 17 3,00% 229,809 $ 
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-40-2 5 ans 26 mai 17 3,00% 200,000 $
BMO Nesbitt Burns Nat Bnk Canada Bond #270-0097211 4,5 ans 11 avril 17 2,50% 300,000 $ 
ScotiaMcLeod BNS   GIC #270-0060516 5 ans 23 oct. 18 2,90% 250,000 $
ScotiaMcLeod HSBC Bank Canada #270-0060516 5 ans 5 avril 18 2,45% 350,000 $ 

Investissement total - Fonds de défense des membres 5,139,825 $  
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